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L'ÉCOLE LAÏQUE EN PÉRIL
Par M. Henri GAMARD, membre du Comité Central

Il n'est pas de questions qui aient donne lieu
à de plus importants débats au sein de la Ligue
des Droits de l'Homme que celles de l'éducation
et de l'instruction des enfants et des adoles¬
cents.

En 1906, le Congrès émet le vœu que l'ensei¬
gnement soit rendu gratuit à tous les degrés et
il demande l'abrogation complète de la loi FaL-
loux.

Le Congrès de 1907. délibérant plus spéciale¬
ment sur l'enseignement primaire, émet des
vœux relatifs à la gratuité de l'enseignement,
à l'obligation scolaire, à l'organisation et à l'obli¬
gation de l'enseignement technique.
En 1912, dans un important rapport sur les

réformes scolaires de l'enseignement primaire,
Emile Glay rappelle les décisions de 190/, traite
la question de l'inspection médicale des écoles,
le statut pu personnel enseignant, l'égalité et le
relèvement des traitements, la responsabilité ci¬
vile des instituteurs.
En 1914, c'est l'achèvement de -l'œuvre sco¬

laire de la République qui vient en discussion à
la suite d'un remarquable rapport de M. Ferdi¬
nand Buisson. Deux points y sont examinés et
magistralement développés : J° l'égalité des en¬
fants pour le droit à l'instruction; 20 la liberté
de l'enseignement et . la préparation du personnel
des écoles publiques et des écoles privées.
En 1921, leminent président de la Ligue des

Droits de l'Homme apporte les résolutions pra¬
tiques qui découlent de son important travail et,
sur sa proposition, le Congrès adopte les 12 vœux
dont la réalisation instituerait l'Ecole démocra¬
tique. (Voir n° 7 des Cahiers, 10 avril 1921.)

Il semble donc que la matière soit aujourd'hui
épuisée et que la Ligue n'ait plus à se préoccuper
que de donner à ses projets la vulgarisation né¬
cessaire et à agir de telle sorte que la démocratie
les impose" à brève échéance au Parlement dont
l'unique et impérieuse mission est de traduire en
textes! législatifs la volonté générale.
Pourquoi donc le Comité Central proposc-t-il,

cette année encore, à nos Sections, de délibérer
sur l'Ecole laïque? Quels faits nouveaux peuvent
motiver de la part de la Ligue de nouvelles réso¬
lutions, quand il appert que, depuis quinze ans,

elle a examiné le problème sous tous ses aspects
et fouillé la matière plus, qu'aucune autre asso¬
ciation ou aucun parti?
C'est qu'il apparaît aujourd'hui que les prin¬

cipes fondamentaux qui sont à la base de l'école
populaire sont remis en question par ceux-là
mêmes qui ne les ont jamais acceptés. Le mo¬
ment leur paraît propice de partir en guerre
contre la. laïcité, et de demander une extension
de la gratuité de l'enseignement profitable seu¬
lement aux établissements privés.
Dans le même temps, ils suggèrent une poli¬

tique d'économies à réaliser par la suppression
de nombreuses écoles publiques. Ainsi serait ren¬
due illusoire et inexigible l'obligation scolaire.
Si de telles entreprises étaient couronnées de

succès, nous serions ramenés à quarante ans en
arrière : l'œuvre scolaire de la Troisième Répu¬
blique serait détruite. C'est le devoir de la Ligue
des Droits de l'Homme qui entend édifier l'école
de demain sur les assises fondamentales de
lfécole d'hier et d'aujourd'hui,) de js'opposeij à
ce que la plus petite atteinte soit portée à l'ins¬
truction gratuite laïque et obligatoire, instituée*
par les lois organiques du 28 mars 1882. et du
30 octobre 1886.

L'objet de ce rapport n'est donc pas de pro¬
poser à nos Sections de nouveaux sujets de médi¬
tations sur l'école publique, mais simplement.,
avec elles, de mettre en lumière quelques-uns des
périls nouveaux qui la menacent, de les convier
à une action énergique pour ruiner à son origine
tout retour offensif du passé, et de rappeler à
la démocratie républicaine qu'il y a danger à s'ar¬
rêter un instant de progresser et à cesser de mon¬
ter une garde vigilante autour d'une institution
nationale qui est l'un des meilleurs héritages que
nous ait léguës la Révolution française.
Parmi les périls qui menacent l'école primaire,

il faut distinguer. Les uns sont inhérents à l'im¬
perfection même de notre enseignement public :
ce sont les périls du dedans. Les autres sont la
résultante de l'action entreprise par YEglise, ses
prêtres et quelques-uns de ses fidèles : ce sont
les périls du dehors.
Du dedans comme du dehors, il en est d'an¬

ciens auxquels nous sommes habitués et que nous
avons toujours dénoncés sans les avoir, hélasi
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tous conjurés. Ils sont d'hier et d'aujourd'hui,
ils seront de demain, — d'aucuns tout au moins,
— parce qu'en réalité, ils découlent de la liberté
tout court et aussi de la liberté de l'enseigne¬
ment à laquelle nous restons attachés malgré les
difficultés qu'elle crée à notre enseignement pu¬
blic et les scandaleuses violations de la liberté
de conscience qu'elle entraîne.
De ces périls déjà dénoncés, venant du dedans

ou du dehors, nous ne dirons qu'un mot et nous
rappellerons, s'il y a lieu, les remèdes que nous
y avons opposés.

I. Périls déjà examinés
A. — PÉRILS DU DEDANS

i° Gratuité et obligation scolaire. — Ces deux
questions sont intimement liées. La Ligue l'a
compris. Dès. 1907, elle émet les vœux suivants,
renouvelés en 1912 :

Le Congrès dè la. Ligue des Droits île l'Homme,
Considérant que la loi dui 16 juin 1881 a établi la

gratuité absolue de l'enseignement primaire ; mais con¬
sidérant, cFautre part, que, dans un grand nombre de
localités, les fournitures scolaires et le chauffage des
classes .sont encore une dîme à la charge des familles .;
Considérant que cette pratique mercantile est souvent

la source, de conflits entre les instituteurs et les parents
des élèves ;

Emet le vœu.

Que dans toutes les écoles primaires de la, Républi¬
que, les fournitures scolaires et le chauffage des clas¬
ses soient à la charge des communes, du département
ou de l'Etat.

Sur Vobligation scolaire :
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme.
Considérant que les causes de la non-fréquentation

scolaire sont "souvent d'ordre éconmique ; que dans les
campagnes, notamment, les absences scolaires sont mo¬
tivées par la gêne des ouvriers agricoles ou par les be¬
soins. réels de la petite culture :

Que dans les cités industrielles oui commerçantes) il
n'est guère possible de sévir contre les parents directe¬
ment responsables de la non-fréquentation par suite de
l'âpreté de la lutte pour la vie;
Considérant que les Commissions scolaires ne sont

pas assez indépendantes pour juger les motifs d'ab¬
sence en dehors de ceux qui sont légitimés par la loi ;
Considérant que la loi de 1882 sur d'obligation n'est

pas assez souple pour se plier aux besoins des diver¬
ses régions du; pays : que, notamment, elle ne. peut

'

avoir d'effet utile que. si elle s'adapte suffisamment au
milieu économique, aux conditions matérielles des pro¬
fessions régionales, en un mot aux difficultés réelles de
la vie ;
Est d'avis :

Que les Commissions municipales scolaires soient
supprimées ;

■ Que dans les agglomérations urbaines, les caisses
des écoles soient rendues obligatoires; qu'elles ne
soient ,plus .simplement l'œuvre de quelques citoyens
cotisants, mais qu'elles vivent grâce aux subventions
inscrites obligatoirement aux budgets communaux, pro¬
portionnel lement à la population agglomérée;

Que les services facultatifs d'assistante, crèches,
garderies) cantines scolaires, distribution de vête¬
ments, etc., soient réunis dans une; œuvre obligatoire
et: communale qui fonctionnerait à côté de l'école com¬
munale avec un personnel spécial;

Demandé que la loi sur l'obligation scolaire soit ap¬
pliquée et que la fréquentation soit rendue plus facile
par l'extension des œuvres d'assistance et la réorgani¬
sation des caisses des écoles ;
Que l'enseignement post-scolaire soit donné de pré¬

férence, au moins eru partie, pendant les heures de la
journée.
Que la scolarité obligatoire des adultes soit organisée

comme en Allemagne, en, Suisse, en. Suède, en Nor¬
vège, en Hongrie, etc...
Malheureusement, les suggestions de la Ligue

n'ont pas été retenues par le Sénat qui discute,
à ses moments perdus, les articles d'une loi pour
l'amélioration de la fréquentation scolaire.
Sauf pour les communes rurales où un régime

spécial pourra être adapté aux. nécessités locales
par le Conseil départemental sur la proposition
d{e l'Inspecteur d'Académie, Jie. Sénat n'a fait
que modifier le mode de contrôle de la fréquen¬
tation scolaire, les sanctions et leur application.
Pas un instant il ne s'est arrêté à la création, au¬
tour de l'école, d'œuvres d'assistance propres à
assurer une fréquentation régulière..
A noter aussi que le Sénat a écarté l'obligation

de scolarité pour la quatorzième année.
La Chambre voudra-t-elle lier toutes, ces ques¬

tions : fréquentation scolaire, gratuité absolue,
œuvres d'assistance, enseignement post-scolaire?
Nous le désirons beaucoup plus que nous ne l'es¬
pérons.

20 Statut du -personnel enseignant. — Libertés
civiques. — Traitements. — Retraites. — Re¬
crutement.

Le recruLement. —- Voilà encore de vieilles
connaissances. Nous en avons souvent causé à
la Ligue. L'idéal est que le personnel enseignant
soit en entier recruté par les écoles normales. Un
pas a été fait dans cette voie, puisque la loi
du 6 octobre 1919 prescrit qu'à partir du Ier oc¬
tobre 1923, nul ne pourra exercer les fonctions
d'instituteur s'il n'est pourvu du brevet supérieur
et n'a suivi pendant un an les cours d'une école
normale. Le malheur est que peu. de jeunes gens
se pressent, aux portes de nos écoles normales.
On n'y vient bien souvent que lorsque l'on a
échoué un peu partout. D'où crise de quantité
et crise de qualité. En 1920, le nombre des can¬
didats, est de 2.924, celu,i .des candidates de
6.239. En 1921, après relèvement des traitements
par le Parlement et l'institution des bourses nor¬
males pour les futurs candidats, les jeunes gens
restent réfractaires : 3.062 candidats seulement
contre 6.196 candidates.
Résultat : on admet 1 candidat sur 2 (1.568

en 1920. 1-553 en É)21), tandis qu'on admet
1 candidate sur 4 (1.851 en 1920 et 1.685
en 1921). Déjà, il y à dans le personnel ensei¬
gnant primaire environ 70.000 institutrices pour
moins de 45.000 instituteurs. Que sera-ce dans
quelques années, si les jeunes continuent à dé¬
serter la profession d'instituteur ?
Les raisons de cette abstention? Tout d'abord,

la constatation de l'effroyable tribut que le per-
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sonnel enseignant a payé à la guerre. L'institu¬
teur est resté au combat, quelle que soit sa classe,
et souvent clans les grades subalternes les plus
ingrats; nulle raison de le retirer de la ligne de
feu. Le cheminot, le postier, le métallurgiste ont
été un peu plus favorisés. Les parents ne l'ou¬
blient pas : c'est humain.

Les traitements. — Ils ont été relevés, mais
ils suivent l'augmentation de la vie. L'avance¬
ment reste d'une désespérance lenteur. Enfin, le
fait que les augmentations obtenues après trop
de démarches quasi-humiliantes ne sont pas sou¬
mises à retenue, laisse prévoir que le Parlement
nourrit les plus noirs desseins quant au maintien
de ces augmentations.
Les retraites.' — Dans l'exposé des motifs de

sa proposition de loi,, notre collègue M. Justin
Godart, député du Rhône, qualifie la retraite de
duperie, de spoliation. II.écrit :

Le fonctionnaire se voit retenir le traitement de son
premier mois de travail. A chaque augmentation, il
laisse un douzième. En plus, un, prélèvement de 5 %
grève de façon permanente son salaire.
... S'il est obligé de quitter l'administration pour rai¬

sons de santé, avant l'âge die la retraite et les années
de services exigées, il perd tout.
S'il meurt avant d'avoir accompli vingt-cinq années-de service, sa veuve et ses enfants n'ont rien.
Et M. Justin Godart ajoute :

La retraite est un véritable piège à fonctionnaires
ceux qui s'y sont laissés prendre n'en peuvent plussortir.

Or, le projet Lugol n'aboutit pas et dans le
■monde enseignant primaire, l'obtention de la pen¬sion devient une faveur inespérée, étant donné le
peu de crédits affectés à cet objet. Sur 110.000
instituteurs et institutrices il y a eu 2.304 misesà la retraite en 1920 et 3.633 en 1921, c est-à-dire
2 %, et 3,3 % de Lensemble du personnel.

Le droit syndical. — Enfin, depuis des an¬
nées, l'instituteur demande le droit commun en
matière d'association. Tout d'abord le pouvoir lerefuse, puis le tolère ; le Parlement Je laisse espé-*rer. puis subitement se déjuge, cependant que le
pouvoir, à dix ans de distance, renouvelle ses
poursuites. Quelle incohérence !

Les libertés civiques. — L'instituteur réclame
aussi comme tout citoyen le droit de parler, d'écri¬
re, d'imprimer librèjment, sauf à répondre de l'abusde cette liberté dans les cas déterminés par la loi.Il a.dmet que l'abus de cette liberté puisse leconduire, comme tout autre citoyen, devant les tri¬bunaux de droit commun ; il n'admet pas que leConseil, départemental ait à en connaître.
L instituteur ne voudrait avoir à comparaîtredevant ce Conseil que pour manquement profes¬sionnel et avec toutes les garanties dues à un

accusé ; il voudrait aussi né" pas trouver ses accu¬
sateurs parmi ses juges. Enfin il demande que lePréfet ne puisse passer outre à l'avis motivé du
Conseil départemental.
La circulaire de M. Bérard, la révocation d'une

institutrice cependant acquittée par le Conseil dé¬
partemental, la démission de la presque totalité
des conseillers départementaux et leur réélection
avec des majorités accrues sont autant de faits
qui rendent nécessaires le rappel des décisions an¬
térieures de la Ligue. En 1912, le Congrès émet¬tait les vœux suivants :

ii • y.v

IQue pour remédier à la crise du recrutement des maî¬tres laïques, le Parlement et le Gouvernement se met-

I tent d'accord afin de. reviser les lois organiques de1886, 1889 et 1893 sur le statut du personnel ensei¬
gnant primaire. v

Que le service de l'enseignement soit réorganisé defaçon à rendre obligatoire la collaboration des fonc¬
tionnaires associés suivant le droit commun.
Que les garanties de la défense devant les Conseils

disciplinaires soient celles des inculpés devant les tri-
. bunaux ordinaires.

Enfin, le 13 juin 1921, le Comité Central, après
examen de la circulaire du Ministre, sur les droits
et les devoirs des membres de l'Enseignement,constatait que cette circulaire appelle plutôt larépressibn qu'elle ne garantit la justice, rappe¬lait sa résolution dp 16 décembre 1901 sur le
même objet et ajoutait ;

Aujourd'hui, comme en 1901, le Comité Centrai
estime que tous les membres de i enseignement ont»
comme tous les autres citoyens, le droit d'appartenirà un parti politique, quel qu'il soit;

Comme tous les citoyens, ils ont le droit, en dehors
de leur classe, d'exercer toute propagande qui ne cons- '
titue point une provocation à des actes interdits par la
loi. ■ ;
Mais il.s se doivent à eux-mêmes de parler et d'agirdans les formes qu sauvegardent, à la fois, la dignitéde leur fonction et leur autorité personnelle.
En même temps qu'il rappellera les décisions

antérieures, le Congrès voudra faire sienne cette
décision de son Comité Central.
La crise du recrutement ne sera conjurée quequand l'instituteur, convenablement rémunéré,

jouira de la plénitude des droits qui, en Répu¬blique, appartiennent à tous les citoyens,
B. — PÉRILS DU DEHORS

La concurrence de l'école libre. - Le recrute¬
ment- de sa population scolaire.
L'article 2 de la loi du 30 octobre 1886 est

ainsi conçu ;

Les établissements d'enseignement primaire de toutordre peuvent être publics, c'est-à-dire fondés et entre¬
tenues par des particuliers ou des associations.
Bien entendu, il ne peut s'agir que d'associa¬tions laïques puisqu'aux fermes de l'article premierde la loi du 7 juillet 1904, « l'enseignement de

tout ordre et de toute nature est interdit en France
aux congrégations ».
En vertu de la loi de 1886, l'Eglise a pu ouvrir
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des milliers d'écoles confessionnelles. Après 1904,
elle en a laïcisé le personnel à sa manière et n'a
perdu aucun de ses établissements.
Le personnel était d'ailleurs facile à trouver

puisque la possession ~cuf seul brevet élémentaire
suffit pour ouvrir une école libre.
La liberté de l'enseignement était et reste en¬

tière puisque l'article 35 de la loi du 30 octobre
1886 spécifie que « les directeurs et directrices
d'écoles primaires privées sont entièrement libres
dans le choix des méthodes, des programmes et
des livres; réserve faite pour les livres qui auront
été interdits par le Conseil supérieur de 1 Instruc-

. tion », et que, d'autre part, l'inspection des écoles
privées porte sur la moralité, l'hygiène, la salu¬
brité, la fréquentation, mais qu'elle ne peut porter
sur l'enseignement que pour vérifier s'il est con¬
traire a la morale, à la Constitution et. aux lois.

Ces écoles ouvertes, il a fallu leur trouver une
clientèle. L'Eglise y a pourvu par divers moyens,
efficaces et toujours au détriment de l'école laïque.
Tout d'abord, du haut de la chaire, prêtres et

missionnaires ont attaqué violemment l'école
laïque et ses instituteurs, ils l'ont dénoncée comme
l'école du crime, préparant des paresseux, des
hommes malhonnêtes et de mauvais Français.

Cela n'a pas beaucoup rendu, mais le refus des
sacrements aux mourants, du baptême aux nou-
véaux-nés, la mise à l'index ou à bécart au cours
des cérémonies religieuses des enfants fréquentant
l'école publique ont donné de meilleurs résultats.
Le boycottage des petits artisans et des commer¬
çants a eu aussi des effets salutaires, mais c'est
surtout sur ceux qui sont obligés, pour vivre, de
'« subir la loi du maître et les conditions de 1 em¬
ployeur >» que la pression la plus éhontée s'est
exercée.

Dans dé très nombreuses communes, pour ne pas dire
dans toutes, disait récemment un de nos collègues de la
région de VOuest, les fermiers sont invités sans dis¬
crétion! à confier leurs enfants aux écoles privées; des
journaliers agricoles sont mis dans l'obligation d aller
travailler ailleurs* parce qu'ils envoient leurs enfants à
l'école laïque-

Ces scandaleuses violations de la liberté de
conscience des salariés ont pour résultat dans les
départements de la Bretagne, de la Vendée, du
Maine et de l'Anjou de vider l'école publique et,
ailleurs, d'en diminuer sensiblement la popula¬
tion scolaire.
Contre ces dernières pratiques, qui, hélas ! ne

disparaîtront qu'avec: le salariat lui-même, la Li¬
gue ne peut qu'élever une véhémente protestation
et inviter ses Sections à organiser partout des
réunions publiques pour dévoiler ces agissements.
Quant au prêtre, il a la liberté de parler et

d'écrire, sauf à répondre de l'abus qu'il en peut
faire.
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Or, au Congrès de 1912, M. Ferdinand Buis¬
son s'exprimait ainsi :

Voilà un prêtre qui, en chaire, attaque l'école laï¬
que, qui menace des enfants de ne pas être reçtis à la
première communion, ou qui menace les parents du
refus de l'absolution, du refus des sacrements. Que dit
la doi qui est vigueur? Que ce prêtre, sut la simiple
constatiez de ce fait, est passible d'une peine de trois-
mois de prison, pouvant aller jusqu'à 2 ans de prison-
et d'une amende allant de 500 à 3:000 fr. Ce n'est donc
pas au législateur qu'il faut demander des armes... Il
faut obtenir que les lois soient appliquées. S'il y a un
Gouvernement qui gouverne, une administration qui
administre, des juges qui jugent, la loi cesse d'être inef¬
ficace; l'ordre se fera comme il doit se faire, par la-
conviction régnante, que le dernier mot restera à la loi
et que ceux qui seraient tentés de sortir diu devoir se¬
raient bientôt obligés d'y rentrer.

Aujourd'hui donc et plus que jamais, nous di¬
rons avec M. Ferdinand Buisson •

C'est principalement à l'opinion publique, à la pres¬
sion que l'opinion publique exercera sur le Parlement,
sur l'administration, sur les magistrats, qu'il faut de¬
mander de donner force de loi à lal loi.
L'école publique, cîisons-le bien haut, ne craint

pas la concurrence de l'école privée. Le document
ci-dessous en témoigne :

Population scolaire du Morbihan.
Présentés

Nombre ati certificat
d'élèves d'études Reçus Pourcentage

Ecoles publiques.. 34-84S
Ecoles libres 41.784

1.99; 1.586
964 741

4 55

Quand donc-, l'école privée sera contrainte à ne
faire qu'une concurrence loyale et réduite, a n user
pour son recrutement que de moyens honnêtes,
récole laïque prendra un essor jusqu ici inconnu.

IL — Nouveaux périls
A. — PÉRILS DU DEDANS

1° Les suppressions de postes. - L'école publi¬
que peut soutenir hardiment la concurrence sur ie
terrain de l'enseignement. Encore faut-il qu'elle
existe. Or, depuis 1919, les Pouvoirs publics n'ont
cessé de poursuivre la réalisation d'économies par
la suppression de postes dont l'existence ne serait
plus justifiée. Ces suppressions, qui se sont élevées
de 1920 à 192) au nombre de 1.417 se poursuivent^
sans arrêt.
Sur les justifications, il faut s entendre. Le

principe à ne pas perdre de vue est celui qui a été
rappelé par le ministre de l'Instruction publique
dans une circulaire adressée aux inspecteurs.
d'Académie, le 27 février 1920 : « N'oublions pas,
dit-il, qu'une école doit être ouverte à proximité
de tout enfant d'âge scolaire ».
D'autre part, la loi prévoit (que toute com¬

mune doit être pourvue au moins d'une école pu¬
blique et d'une école spéciale pour les filles quand
il y a plus de 500 habitants ; elle autorise, ce¬
pendant, le Conseil départemental à créer, sous
réserve de l'approbation du ministre, soit une seule
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école pour plusieurs communes, quand celles-ci le
demandent, soit une école mixte en remplacement
de l'école de filles. Enfin, la création d'une école
n'est obligatoire, dans les centres de population
éloignés du chef-lieu ou distants les uns des autres
de trois kilomètres, que quand l'effectif des en¬
fants d'âge scolaire est d'an moins vingt.
Cette dernière condition n'est pas toujours de

nature à faciliter la fréquentation scolaire dans
les communes de grande étendue à hameaux peu
importants et dans les pays de montagnes où,
pendant plusieurs mois de l'année, les communi¬
cations restent toujours difficiles. Dans ces com¬

munes, qui n'ont pas hésité, pour la plupart, à
multiplier les écoles de hameaux, il faut appli¬
quer les textes avec beaucoup de souplesse et de
libéralité.
Dans les communes où il existe une école privée

de filles, la substitution d'une école mixte à l'école
publique de filles doit résolument être écartée.
Les préjugés des familles et la campagne insi¬
dieuse de l'Eglise contre la co-éducation font
-refluer les fillettes vers l'école privée beaucoup
plus que vers l'école mixte.
Enfin, un principe capital doit être posé' : par¬

tout où est ouverte l'école privée, il est impossible
de fermer l'école publique, même quand le nombre
des élèves est infime. 9

Dans tous les cas, en matière de suppression,
les avis des Conseils municipaux doivent être sé¬
rieusement examinés par le Conseil départemental.

Dans ces deux dernières années beaucoup de
Conseils municipaux et de Conseils généraux se
sont plaint des suppressions opérées, la faute en
est pour beaucoup aux propres amis de l'école
laïque. L'administration départementale exécute
les consignes reçues : elle poursuit avec un zèle
souvent excessif la suppression des postes pour
réaliser des économies. Elle a toujours gain de
cause au Conseil départemental parce qu'elle dis¬
pose de six voix qui ne s'égarent jamais. A ces
six voix pourraient s'opposer celles des quatre
délégués des instituteurs et des quatre conseillers
généraux délégués par l'assemblée départementale,
mais c'est un fait que, si les délégués du person¬
nel sont toujours présents, les conseillers géné¬
raux oublient souvent de venir défendre la cause
des populations qu'ils représentent.
Il est, en outre, inadmissible que le ministre

n'autorise, après de longs retards, les créations
de postes que pour autant qu'il lui est proposéde suppressions, d'ailleurs immédiatement homo¬
loguées.
Cette pratique déplorable s'applique également

aux écoles primaires supérieures ainsi qu'en té¬
moigne le document suivant (13 septembre 1921) :

Le ministre de l'Instruction! publique et des Beaux-
Arts à Monsieur le Recteur :

Lès crédits dont je dispose ne me permettant plus de
prononcer de créations d'heures ët d'emplois dans lesécoles primaires supérieures: je vous prie de ne plus
m adresser de propositions pour cet objet sans y

joindre des îro-positions de suppressions correspottdan-tes dans les écoles primaires supérieures de votre res¬
sort.

Création et suppression seront prononcées nombre
pour nombre, un emploi pour un emploi, quel que soitle traitement' des fonctionnaires en cause : une heure
pour une heure, quel qu'en soit le taux ; uni emploi
pour 25 heures et inversement.

***

2° Le classement ,des postes. jL'article 24de la loi de finances de 1921 prévoit que les ins¬tituteurs ou les institutrices exerçant dans des
localités ayant moins de 20 enfants d'âge scolaire
et classés par le Conseil départemental comme
poste à effectif récluit ne pourront accéder sur
place à la deuxième et à la première classe à
moins d'y être promus au choix par l'administra¬
tion elle-même.
M. Roussel, secrétaire général du Syndicat na¬

tional de l'Enseignement, fait une objection capi¬tale à cette règle :

« Dans les Hautes-Alpes: la population est tellemeci
disséminée, les hameaux sont si nombreux et les com¬
munication si difficiles que les ^effectifs scolaires sont
en général très faibles. Et l'inspecteur d'Académie
déclare que, très probablement, les 3/4 des postes de¬
vront être rangés en 2' catégorie, alors qu'il existe déjà
70 postes temporaires ouverts 6 à 8 mois de l'année
seulement. »

Ainsi les 3/4 des maîtres devront voir leur salaire
s'arrêter à la troisième classe de traitement.- Un tout
petit nombre, à cause du pourcentage, pourra recevoirdes promotions au choix, les autres n'auront même pasla ressource de demander leur nomination pour des
postes plus forts, puisque un quart seulement des loca¬
lités sera en première catégorie et que les emplois va¬
cants seront très peu nombreux.
Si l'on considère, avec le Syndicat national, que

ce texte favorise l'arbitraire administratif, nuit àla stabilité du personnel dans les écoles rurales,
pousse les bons maîtres vers la ville et nuit parlà-même à l'éducation des enfants de la campa-,
gne, on ne peut que demander au Parlement
d'abroger au plus vite sa décision malencontreuse.

30 Proposition de loi ayant pour objet de scin¬
der Venseignement primaire en enseignement rural
et en enseignement urbain. — Mieux encore que leclassement des postes l'adoption de la propositionde Monicault aurait pour effet de créer deux caté¬
gories dans le personnel enseignant : urbains et
ruraux. Les communes de 1.000 habitants et au-
dessous auraient des classes rurales. Celles de
1.000 à 2.000 habitants auraient à opter pour laclasse urbaine ou la classe rurale. Les programmes
seraient différents et surtout aussi les traitements
que 1 auteur de la proposition désire voir moins
élevés à la campagne qu'à la ville.
De pareilles dispositions seraient nettement

préjudiciables à nos écoles rurales pour lesquellesle .recrutement déjà si difficile du personnel serait
complètement tari. Elles doivent être rejetées.
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4° Proposition de résolution tendant à inviter
le Gouvernement à fer-mer les écoles publiques
n'ayant pas un minimum de dix élèves. ■— Ce
projet de résolution émane de M. Poitou-Duples¬
sis. DUprès la statistique publiée au Journal offi¬
ciel!, i .047 .écoles primaires comptent moins de
5 élèves et 2.522 moins de 10 élèves. L'adoption
de la proposition aurait pour effet de supprimer
3.569 écoles primaires, dans des communes où
l'étendue territoriale ne permet précisément pas
d'ouvrir une seule école pour un groupe de com¬
munes. Ainsi se trouverait abrogée cette disposi¬
tion capitale de la loi du 30 octobre 1886 :
« Toute commune doit être pourvue au moins
d'une école primaire publique. »
Certes, si des moyens de transport gratuits à

l'aller et au retour étaient envisagés, il ne serait
pas sans intérêt pour les instituteurs et les élèves
que l'enseignement fut donné dans une école à
plusieurs classes rendant possible une répartition
judicieuse des enfants entre les trois cours prépa¬
ratoire, élémentaire et moyen.
M. Poitou-Duplessis n'envisage rien de tel.

Il demande que -soit retenue la suggestion de
M. Vallat indiquant « qu'il serait moins onéreux
pour le budget de donner 500 ou 1.000 fr. à cha¬
que élève pour s'inscrire dans un internat voisin
que demaintenir un instituteur largement appointé
pour un nombre inférieur d'élèves ».

Envisagée au double point de vue budgétaire
et familial, la mise en pratique de cette sugges¬
tion aboutirait à des résultats désastreux. De
plus, elle ouvrirait, pour le père de famille, le
droit de mettre son enfant dans un internat de
son choix et ce, aux frais de l'Etat.
C'est, sans doute, le moyen envisagé d'aboutir

par une voie oblique à la proportionnelle scolaire.
Au reste, peu de parents accepteraient de se

séparer de leurs enfants de six à treize ans. Ils
seraient contraints dans bien des cas d'user de
l'école privée.
Pratiquement, telle qu'elle est formulée, la pro¬

position de résolution de JM. Poitou-Duplessiis
aboutirait donc à l'abandon du principe d'après
lequel une école publique d'accès facile doit être
offerte, dans chaque commune, à tout enfant
d'âge scolaire, mais, de plus, elle supprimerait
l'école laïque là où, selon l'heureuse expression du
ministre, elle représente une liberté de la cons¬
cience.
La proposition de résolution de M. Poitou-

Duplessis doit donc être vigoureusement combat¬
tue.

B.— PÉRILS DU DEHORS

i0 Emprise gle VEglise sur le personnel de
benseignement public. — « Davidées » et associa¬
tions• d'institutrices publiques catholiques. —

Ce n'est un mystère pour personne que l'enseigne¬
ment privé a 'beaucoup de mal à vivre et surtout
à trouver des maîtres. L'Eglise ne peut cependant
pas, sans faillir à sa mission, laisser échapper îes
jeunes âmes « . ces cœurs si faciles à gagner, ces

intelligénces toutes neuves où l'empreinte se grave
si aisément et pour toute,la vie ». En attendant
mieux, elle jette ses filets sur le personnel de
l'enseignement public et surtout sur les institu¬
trices.

L'enquête de Floréal a révélé l'existence d'asso¬
ciations d'institutrices publiques catholiques. Les
Davidées, par exemple, ont leur bulletin édité à
Saint-Pons, près Seyne (Basses-Alpes). Est éga¬
lement édité à Lyon le. bulletin des Institutrices
catholiques de lEnseignement primaire.

Dans le Calvados, en septembre dernier, au
cours d'une retraite fermée, un certain nombre
d'institutrices publiques décidèrent d'établir entre
elles des liens spirituels et intellectuels. Une cir¬
culaire fut adressée au début de l'année scolaire
dernière aux institutrices publiques du diocèse de
Bayeux pour préciser la nature de ces liens :
Liens spirituels .- Chaque jour, elles s'engagent à ré¬

citer. les unes pour les autres les invocations suivantes :
« Cœur Sacré de Jésus, j'ai confiance en. vous.
« N.-D. de l'a Délivrante, priez pour nous.
« Saints Anges gardiens, veillez sur nou^. »
Chaque mois : le premier dimanche, elles s'uniront

d'intention entré elles, pendant l'assistance à la messe
et feront la Sainte-Communion, si elles le peuvent^

Chaque année : une retraite^sera organisée pour- leur
permettre de se mieux connaître entre elles, de se re¬
cueillir, et de se retremper dans la vie chrétienne. Elles
s'efforceront d'y assister.
Liens intellectuels . Elles sont invitées à s'abonner

au Bulletin des Instituteurs Catholiques de VEnseigne¬
ment primaire édité à Lyon, 19* rue du Gazomètre
(5 francs par an) ou1, si elles le préfèrent : aux Davi¬
dées, édité par Mlle Silve, institutrice à Saint-Pons,
près Seyne (Basses-Alpes) (5 francs- par an).
Une circulaire tout intime sera, entre elles, un pré¬

cieux moyen d'union et de réconfort.
Une bibliothèque composée principalement d'ouvra¬

ges de dogme, d'apologétique, d'histoire et de philo¬
sophie religieuse, sera constituée, 45, rue des Carmes,
à Caen. Les livres seront à la disposition des institu¬
trices qui en feront la demande, moyennant les frais
de port.
Enfin, s'il est possible, un Cercle d'études religieuses

sera organisé, 45, rue des Carmes, sous la direction de
M. le chanoine Trèche.
En établissant entre elles ces liens intellectuels et.

spirituels, les institutrices n'ont pas d'autre but que d'e
s'entr'aider à devenir de plus en plus chrétiennes et,
par suite, de plus en plus capables de bien.

Caen, 14 octobre 1920.

Nul, évidemment, ne songe à porter atteinte à
la liberté de ces institutrices, mais puisqu'elles se
proposent d'imiter les Davidées, elles poursuivent
sans doute d'autres buts que celui de devenir de
plus en plus chrétiennes.
Voici ce qu'écrivent ces Davidées dans leur bul¬

letin :

Nous avons à notre disposition deux puissants
moyens d'apostolat : l'exemple et la parole. Si nous
savons bien les employer, nous pourrons exercer une
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influence plus heureuse et très féconde sur ces jeunes
cœurs si faciles à gagner, sur ces intelligences toutes
neuves* où l'empreinte se grave si aisément et pour
toute la vie.
Si nous n'avons plus le droit officiel d'envoyer les

enfants à confesse et de dire la prière en classe, nous
avons la liberté . d'assister aux offices, de mêler nos
voix à celles des nos enfants à la prière, au chant, à
l'église, de nous agenouiller près d'eux à la Sainte-
Table. Ce seul exemple suffit à détruire dans l'esprit
de l'enfant l'effet des railleurs contre les pratiques re¬
ligieuses.
A l'exemple, joignons la parole en usant des droits

que nous rappelait le Bulletin d'octobre 1919 et que
nous laissent la loi de 1882 et les programmes départe¬
mentaux de 1895.
Nous avons le droit d'enseigner les devoirs envers

Dieu, de le faire connaître comme cause première d'ans
la création, et* dès lors, nous avons le droit de parler
du Créateur à toute leçon de sciences ou de géographie
où nous expliquons .une origine ou une formation.

L'institutrice catholique a le droit d'enseigner
les devoirs envers Dieu comme ils sont définis
dans les -programmes èt rien de plus. Or, les pro¬
grammes disent :

Sans s'occuper des prescriptions spéciales aux diver¬
ses communions, l'instituteur s'attache à faire com¬

prendre et sentir à l'enfant que le premier hommage
qu'il doit à la divinité, c'est l'obéissance aux lois de
Dieu, telles que les lui révèlent sa conscience et sà
raison.

Les instructions relatives à l'éducation morale
sont plus précisées encore :

La mission de l'instituteur est très bien délimitée;
elle consiste à fortifier, à enraciner dans l'âme de ses
élèves pour toute leur vie, en les faisant passer dans
la pratique quotidienne, ces notions essentielles de mo¬
ralité humaine, communes à toutes les doctrines cl né¬
cessaires à tous les hommes civilisés... L'instituteur ne
se substitue ni au prêtre ni au père de famille ; il
joint ses efforts aux leurs pour faire de chaque en¬
fant un honnête homme. Il doit insister sur les de¬
voirs qui rapprochent les hommes et non sur les dogmes
qui les divisent. Toute discussion tlzèologique et philo¬
sophique lui est manifestement interdite par le caractère
même de ses fonctions> par Vâge de ses, élevés, par la
confiance des familles et de l'Etat.

Les prétentions des institutrices catholiques ne
se fondent donc pas ( sur les textes officiels. Si
les autorités scolaires 'tolèrent de semblables pra¬
tiqués à d'école publique, elles laissent délibéré¬
ment violer la neutralité.

2° Le catéchisme à l'école publique. — Dans
ieur assemblée annuelle, les dignitaires de l'Eglise
catholique ont formulé ainsi l'une de leurs exi¬
gences : « Si l'Etat estime que les circonstances
ne lui permettent pas de donner aux écoles pu¬
bliques un caractère nettement confessionnel, au
moins doit-il y faire enseigner les devoirs envers
Dieu. » Bien entendu, le prêtre serait chargé de
cet enseignement.
Dans sa lettre pastorale, Mgr Julien, évêque

d'Arras, précise comment il faut comprendre cet
enseignement :

L'enseignement du catéchisme, à la demande des pa-
reùts, ne deviait-il pas faire partie intégrante de l'ins¬
truction obligatoire et commencer avec la première an¬
née d'école pour se terminer seulement à la sortie. La
lettre dit : « Que l'Etat n'a pas qualité pour se faire
professeur de religion », mais l'esprit veut que l'Etat
se sente intéressé à ce que les enfants reçoivent, de
bonne heure* une formation religieuse-
La lettre dit : « Que l'instituteur ne relève que de

ses chefs et nullement de l'autorité ecclésiastique. »
Mais l'esprit veut que l'instituteur et le prêtre appren¬
nent à se connaître et à s'entr'.aider en bons collabora¬
teurs.

Il ne s'agit rien moins, on le voit, que d'étendre
à la France tout entière le régime scolaire de l'Al¬
sace-Lorraine.
Or, la Ligue a précisément demandé, l'an der¬

nier, et elle continue à demander plus que jamais,
que soient abrogées en Alsace-Lorraine «- les dis¬
positions encore en vigueur concernant le carac¬
tère obligatoire de l'enseignement religieux, et
la confessionnalité des écoles normales ».

Elle doit rappeler, en outre, que l'article Ier de
la loi du 28 mars 1882 omet sciemment l'ensei¬
gnement religieux dans l'énumération dçs matières
obligatoirement enseignées à Jl'école publique ■;
que l'article 30 de la loi du 9 décembre 1905
stipule que « l'enseignement religieux ne peut être
donné aux enfants de 6 à 13 ans inscrits dans
les écoles publiques qu'en dehors des heures de
classe ». Enfin, en aucun cas, il ne peut appar¬
tenir aux membres de l'enseignement primaire pu¬
blic de suppléer le prêtre pour enseigner le caté¬
chisme même à- titre bénévole après la classe, puis¬
que cet enseignement ne peut être donne à l'école
ni dans ses dépendances et que, d'autre part,
l'article 25 de la loi du 30 octobre 1886 stipule
que « sont interdits aux instituteurs et institu¬
trices publics les emplois rémunérés ou gratuits
dans les services du culte ».

30 La proportionnelle scolaire. — C'est une au¬
tre revendication de l'Eglise. Elle se présente de
deux manières :

i° Attribution de bourses d'entretien et d'étu¬
des à des enfants fréquentant les écoles libres et
choix de l'établissement d'enseignement public ou
privé par les parents des candidats ayant subi
avec succès l'examen des bourses.

2° Subventions à l'enseignement libre, autre¬
ment dit partage proportionnel des crédits votés
par le Parlement entre l'enseignement libre au
prorata des élèves qui fréquentent les établisse¬
ments publics ou privés.
Mgr Julien, évêque d'Arras, écrit :

Pourquoi l'Etat, au lieu de décourager les initiatives
privées, ne les appellerait-il pas à son secours et n'en¬
couragerait-il pas de ses subventions les dévouements
qui se proposeraient d'alléger son immense fardeau sco¬
laire?
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M. Jean Guiraud, rédacteur en chef de La
'Croix, après avoir constaté que'l'Etat, avec Var¬
gent des catholiqïies multiplie ses écoles qui sont
de vrais palais scolaires (sic) reconnaît que les
catholiques jouissent de la liberté de l'enseigne¬
ment. <( Mais, ajoute-t-il, il faut que nous puis¬
sions nous servir de cette liberté sans être concur¬
rencés par les moyens matériels de l'école pu¬
blique. »
A ces prétentions diversgs nous répondons :

ou bien l'Eglise tient à la liberté de l'enseignement
ou bien elle tient à la subvention. Or la subven¬
tion aurait pour effet de détruire la liberté.
L'article 14 de la Déclaration des Droits de

l'Homme et du Citoyen dispose que -tous les ci¬
toyens ont le droit de constater la nécessité de
la contribution publique et d'en suivre Vemploi.
A partir du moment où la société civile ferait les
frais de l'enseignement libre et payerait les insti¬
tuteurs privés, elle aurait le droit de montrer à
l'égard de ces derniers les mêmes exigences que
pour les instituteurs publics et elle devrait exer¬
cer à l'école privée le. même contrôlé qu'à l'école
publique quant aux matières enseignées, aux mé ¬
thodes employées, aux résultats obtenus et à la
préparation des éducateurs de la jeunesse. A la
liberté succéderait le monopole de l'enseignement
que la Ligue a toujours repoussé.

Donner la liberté de l'enseignement en même
temps que Ta subvention équivaudrait pour la so¬
ciété civile à payer pour sa propre destruction.
L'Eglise réclame et poursuit la domination uni¬
verselle. Il ne peut être question de composer avec
elle. Mgrxle Ségur écrivait il y a plus de 40 ans :

L'école, l'éducation, l'enseignement, la famille, la
société, lai direction des choses publiques, le gouverne¬
ment des Etats, tout, en un mot, sur la terre, doit être
soumis à Dieu et, par conséquent, subordonné à la doc¬
trine divine, aux saintes directions de son Eglise.
Cette doctrine immuable est, en tous points, con¬

traire à l'idée que nous nous faisons de la société
civile qui puise sa suprématie dans la souverai¬
neté de la nation.
L'Eglise se proclame responsable, de tout et, en

conséquence, réclame l'autorité correspondante.
Nous proclamons, au Contraire, que c'est la nation
souveraine qui est responsable de tout et qu'en
définitive, c'est à elle que revient l'autorité. Si
donc la nation souveraine entretenait de ses de¬
niers, sans le moindre contrôle, des établissements
d'enseignement inspirés et dirigés par l'Eglise,
elle travaillerait à sa propre destruction, en tout
cas à sa propre soumission.
Subventionnée, l'école libre deviendrait, nous

l'avons dit, une manière d'école nationale. Or,
l'école nationale ne peut être que laïque. L'école
ouverte sous la direction de l'Eglise ne sera ja¬
mais laïque, partant, jamais nationale. Elle doit
rester libre, maïs ne peut être subventionnée de
quelque manière que ce soit.

40 L'indifférence des amis de Vécole laïque. —

Ce péril n'est pas nouveau ; il est cependant plus
menaçant que jamais.
En 1012, M. Buisson disait au Congrès du

Havje :

Il y a chez nous une certaine tendance à considérer
les lois scolaires comme moins impératives que d'autres;
tel qui nq songerait pas à enfreindre la moindre pres¬
cription d'ordre fiscal, militaire ou administratif, en
prend à son aise avec l'obligation scolaire, par exem¬
ple.

Depuis dix ans, le mal n'a fait que s'aggraver.
La guerre a montré qu'on peut gagner beaucoup
d'argent, tout en étant à peu près illettré. Les
brasseurs d'affaires et les parvenus ont un grand
dédain 'des choses de l'esprit et les classes labo¬
rieuses ne croient plus à la nécessité et à la bien¬
faisance du savoir.

Au cours de l'enquête ouverte par Floréal, un
instituteur rural, M. T. Lauriz, écrivait :

On note d'abord une désaffection profonde pour
l'instruction, la période héroïque de 1880-1886, où on
se représentait volontiers le développement de l'esprit
comme une panacée, est depuis longtemps passée. On ne
lit plus, ou, plus exactement, on lit die moins en moins
dans la classe ouvrière et dans la classe paysanne; le
journal et le sport ont tué le livre. Le temps des for¬
mules simplistes et naïvès, « après le pain, l'instruc¬
tion est le premier des biens », « l'ignorant est un
homme incomplet », est passé.
Après avoir noté que l'instruction s'est déve¬

loppée en surface, mais qu'elle a perdu en pro-
y fondeur, que si on trouve peu de véritables illet¬

trés, en revanche, les enfants qui quittent l'école
à treize ans sont "incapables d'utiliser pratique¬
ment le peu de connaissances qu'ils ont acquises,
M..Lauriz ajoute :

Les classes possédantes et dirigeantes s'accommodent
aisément d'une situation qui semble favoriser leurs in¬
térêts par l'état d'ignorance dans lequel le peuple reste
plongé ; les classes laborieuses^ne semblent pas évaluer
à sa valeur l'étendue du mal actuel; une indifférence
générale a envahi tout le pays...
Au village, l'isolement de l'école est total, ni grou¬

pes de père de famille, ni conseil de l'école, ni amis
véritables et agissants. Vinstituteur craint moins les
coups de ses adversaires que Vindîffcrènce et Vimrtie
de ceux qui se proclament ses amis.
Nous n'avons rien à ajouter ni à retrancher à

ces observations pessimistes, mais pleinement fon¬
dées.
Ce trop long rapport sera syivi d'un projet de

résolution que le Comité Central soumettra aux
Sections et proposera au vote du Congrès. Mais,
d'ores et,déjà, il apparaît que ce projet devra sur¬
tout être un programme d'action immédiate.. Le
moment est venu pour la Ligue et pour tous les
vrais amis de l'école laïque de traduire en actes
les résolutions excellentes d'hier et d'aujourd'hui.

Henri GAMARD,
Instituteur public,

Conseiller général de la Nièvre.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 203

MODIFICATIONS DES STATUTS
tPar M. Emile KAHN, agrégé de l'Université

Les retouches que le Comité Central propose
d'apporter aux statuts sont discrètes.
La loi qui nous régit a si bien ordonné les rap¬

ports entre les Sections, les Fédérations et le Co¬
mité Central que la Ligue, au milieu de vicissitu¬
des cruelles à d'autres organisations, n'a pas cessé
de grandir dans la paix intérieure. Gardons-nous
d'altérer les principes qui nous gouvernent !
Mais, tout en admirant la sagesse profonde de

nos statuts, il n'est pas interdit de leur donner,
par endroits, une forme plus jeune, plus claire
et plus précise. C'est à cette réforme modeste que
le Comité Central invite le Congrès.

i

Tout ce que les statuts prescrivent n'est pas éga¬
lement respectable, ni respecté.
Il y a beau temps que le Congrès rend un muet

hommage à l'article 29, en supposant élu, par un
vote tacite et d'ailleurs sans effet, le bureau de
15 membres apte à choisir les présidents et secré¬
taires de séance. La nomination des commissions
prévue à l'article 35 est devenue une formalité
pieuse. Le Comité Central propose au Congrès
d'accorder la règle avec l'usage, en supprimant la
seconde et la troisième phrases de l'article 29
(« Il nomnle, dans la première séance, un bureau
de 15 membres pris en dehors du Comité Cen¬
tral. Ce bureau choisit les présidents et secrétaires
de séance. ») et toute la fin de Larticle 35
(à partir de : ci II procède, dans la première
séance... »)
Le titre VI traite des Cahiers dans les termes

mêmes qui s'appliquaient au Bulletin. A prendre
. l'article 38 au pied de la lettre, notre revue ne
pourrait publier que les documents officiels éma¬
nant du Congrès, du Comité Central, des Fédéra¬
tions et des Sections : nourriture saine, mais un
peu maigre pour le grand public. Par bonheur,
nous avons un directeur qui sait lire les mots invi¬
sibles et qui a compris que les Cahiers renferment,
entre autres, les documents officiels. Le Congrès
lui donnera raison en inscrivant dans le texte im¬
primé cette formule libératrice.
Du même coup, doit disparaître l'article 39, qui

obligerait le directeur des Cahiers à consulter le
Comité Central sur la composition de chaque nu¬
méro. Et aussi l'article 40 (« Les Cahiers des
Droits de l'Homme paraissant tous les 15 jours. »),
afin de permettre à l'administrateur de nous faire
la surprise de trois' Cahiers par mois, en attendant
les Cahiers hebdomadaires.
L'article 41, qui compose à lui seul tout le titre

VII, consacré à XAnnuaire officiel, n'est plus
qu'un article nécrologique. ILAnnuaire a succom¬

bé à la guerre, au. papier cher, à l'impression rui¬
neuse, et aussi à son infirmité congénitale, quiétait de cesser d'être à jour dès le moment même
de son apparition. Le Congrès ne le rappellera
pas d'entre les morts : il abrogera l'article 41.

II

Le Comité Central apprécie trop "l'œuvre des
Fédérations pour vouloir limiter leurs pouvoirs.
Il sait comment elles organisent la propagande
dans le cadre du département, comme elles mul¬
tiplient les Sections nouvelles, raniment les Sec¬
tions languissantes et les vivifient toutes par l'ac¬
cord dans l'action. Toutes —- ou presque toutes —
méprisant les intrigues et les querelles, ignorant
les conflits de personnes, uniquement attachées au
succès de la cause commune, pourraient donner aux
organisations de parti des exemples de sérieux,
de méthode, d'esprit à la fois généreux et pra¬
tique.
Le Comité Central entend leur rendre la tâche

plus facile et plus libre. L'article 26 définit tropétroitement l'objet des Congrès fédéraux ; l'article
33 impose aux Fédérations l'inutile charge de
transmettre au Comité Central les propositions dei
Sections pour l'ordre du jour du Congrès natio¬
nal. Le Comité Central propose de limiter" l'ar¬
ticle 26 à la première proposition : << Les Sections
fédérées se réunissent en Congrès au moins une
fois par an > et de supprimer, dans l'article 33,
les dix dernières lignes (à partir de : « Les pro¬
positions des Sections non fédérées... 11 jusqu'à
la fin).

III

L'autonomie des Sections est une des forces de
la Ligue Le Comité Central ne se contente pasde la respecter : il la veut renforcer. L'article 15,
qui la définit, lui parait insuffisant. Il énonce l'in¬
terdiction d'adhérer collectivement à aucune orga¬
nisation, Comment faut-il le comprendre ?
D'excellentes Sections ont pu croire qu'empê¬

chées d'adhérer à des partis constitués, elles avaient
le droit d'entrer dans les groupements de partis
ou d'associations. Elles ont contracté avec, des
organisations étrangères à la Ligue des alliances
durables. L'intention, toujours, était louable : dé¬
fendre la République menacée, élargir la démo¬
cratie par l'institution de l'école unique, etc...
Mais ces tâches nécessaires, auxquelles les li¬
gueurs ne peuvent refuser leurs concours, n'exigent
ni adhésion collective ni association permanente.
Le Comité Central ne veut aucunement empê¬

cher les Sections d'organiser, de concert avec d'au¬
tres groupements, des manifestations exception-
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nelles pour un objet déterminé : lui-même en a
donné l'exemple dans le cartel fameux avec la
C. G; T. et le parti socialiste unifié pouf « la paix
à la Russie et la paix à tous les peuples ». Mais
il redoute la collaboration permanente, par laquelle
les Sections abdiquent leur indépendance, risquent
de glisser dans des entreprises contraires aux sta¬
tuts et d'engager la Ligue tout entière par des dé¬
clarations, actions ou manifestations que ni les au¬
tres Sections, ni le Comité Central, ni le Congrès
n'auraient pu examiner, discuter et approuver.
Il propose au Congrès de compléter l'article 15

par l'addition de trois petits mots : « Elles ne
peuvent adhérer collectivement ni s'associer à au¬
cune organisation » et d'ajouter les mêmes mots
dans l'article 23. à la même phrase, qui s'applique
alors aux Fédérations.

IV

Il est déclaré au titre III (art. n) que les
membres de la Ligué se groupent en Sections

locales; au titre IV (art. 22), que les Sections
se groupent en Fédérations départementales.
Il suit de là que ni les ligueurs n'ont le droit

de se grouper en dehors des Sections locales,
ni les Sections n'ont le droit de se grouper en
dehors du cadre fédéral. Cela est certain, cela
n'est pas contesté et ne peut l'être.
Mais cela se déduit des articles 11 et 22; cela

n'est dit expressément nulle part. Le Comité Cen¬
tral, par souci de logique et de clarté, souhaite
qu'on le dise au titre premier, sous la forme d'un
article 5 bis ' : a Les membres de la Ligue ne
peuvent se grouper qu'en Sections locales, con¬
formément au titre III (art. h); les Sectipns ne
peuvent se grouper qu'en Fédérations départe¬
mentales, conformément au titre IV (art. 22). »

Emile Kahn,

Agrégé \de ïUniversité,
Membre du Comité Central.

Pour reconstruire l'Europe

De M. Roger Francq, dans /'Ustica :
Le seul but qui compte pour les peuples, c'est d'or¬

ganiser l'Europe rationnellement. Au lieu de fabriquer
un peu de tout n'importe où, il faut après évaluation
sommaire des besoins de l'Europe et répartition géo¬
graphique de ces besoins en noyaux groupés autour des
artères de transports, déterminer parmi les exploita¬
tions existantes (extraction de matières premières ou
centres de transformation) celles qui. techniquement,
sont le mieux équipées pour satisfaire à ces besoins
en tenant compte des distances à parcourir des centres
producteurs aux centres consommateurs.
C'est seulement à ce prix que l'équilibre réapparaî¬

tra entre la production et la consommation-
S'agit-il de faire brutalement ce travail? Certes non.

En matière, économique, il ne faut rien brusquer. Tout
doit s'exécuter progressivement. Mais encore faut-il,
si l'on veut remettre de l'ordre," se fixer un plan...

. Actuellement/ aucun plan, aucune idée de reconstruc¬
tion de l'Europe n'ont apparu chez les gouvernants.
Ce sont toujours les mêmes petits mpyens préconisés
par les appétits des faiseurs d'affaires qu'on met en
avant. Le système « D » en définitive... L'organisme
international qui fixera les besoins de l'Europe et
imposera aux Nations les moyens d'y satisfaire n'existe
pas. Il faut le créer.

Organisme composé d'hommes honnêtes rompus aux
problèmes de la production et des échanges, die techni¬
ciens, en un mot, seuls capables de remettre l'ordre
dans la vaste usine qu'est l'Europe. Mais encore
faut-il que ces techniciens soient indépendants des
puissances d'argent et que non seulement ils aient le
sentiment de, l'intérêt collectif, mais .que .s'éveille en
eux l'enthousiasme die reconstruire" pour et par le peu¬
ple, s'ils ne veulent pas bâtir sur le sabSe.
Tout cela, implique un tel changement dé principes

dans la politique suivie par les Etats : diminution de
la souveraineté nationale; libre-échange; réajustement
des changes (indispensable pour qu'un mètre de toile
fabriqué à l'Est de l'Europe ait enfin la valeur d'un
mètre de toile fabriqué à l'Ouest pour même main-
d'œuvre et même matière première) ; crédit organisé
européennement et distribué non plus au gré des com¬
missions réclamées par MM. les financiers, mais en
fonction du plan de reconstruction ; consentement des

travailleurs à exécuter ce plan, c'est-à-dire intervention
de ces travailleurs pour son élaboration ; que réclamer
son exécution, c'est réclamer une révolution euro¬

péenne non . destructive, mais constructive.
Il faut à l'Eurbpe une « Direction Générale de

l'Economie Européenne ».

Un hommage à la Ligue

Soies le titre la France de Gauche, M. Gaetano Sal¬
ve-mini, professeur d'Université, écrit dans le Secolo
de Milan :

Le principal organe de propagande de la ' gauche
antinationaliste esr la Ligue des Droits de l'Homme,
née en 1898, en pleine affaire Dreyfus, pour' coordon¬
ner l'action des groupes antimilitaristes dans la lutté
contre le bloc des conservateurs, des cléricaux et de
l'Etat-Major.
Reprenant cette ancienne tradition, la Ligue, dans le

procès Caillaux, en pleine dictature clémehciste, prit la
défense de Caillaux contre le-s accusations officielles,
défiant ouvertement les groupes nationalistes -et conser¬
vateurs exaspérés par l'exaltation guerrière : elle publia
les actes du procès sans tenir compte ni de < la censure,
ni de l'état de siège, ni du Code pénal qui punit de
2 à 5 ans de prison les éditeurs de documents judi¬
ciaires encore secretsp elle contribua puissamment â
mettre en lumière les excès et les artifices d'un système
d'accusation qui- cherchait à ' transformer en crime
digne de la. peine de mort les opinions politiques- discu¬
tables et les légèretés (1) de l'ex-ministre radical.
M. Salvemini analyse ensuite noire campagne contre

les erreurs des tribunaux militaires -pendant la guerre
et en faveur de Vamnistie, la résolution de notre Con¬
gres sur les rapports franco-allemands; il salue les
progrès de notre recrutement et de notre popularité; il
constate que, grâce à. la Ligue, le pays s'oriente à
gauche et en bon Européen-: il s'en réjouit.

Une France, conclut-il, dont la politique s'oriente¬
rait vers les directives de la Ligue des Droits de
F'Homime. retrouverait bientôt partout les sympathies
de 1914.

(1) Sur ce mot même de « légèretés », on devine que
nous aurions des réserves à formuler : nous avons dit
dans nos Etudes documentaires sur l'affaire Caillaux

- ce qu'il fallait en penser. — N I). I,. R-
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La Reconstruction de l'Europe
Par M. Victor BASCH, vice=président de la Ligue

Lorsque, il y a près de deux mois, un grand
nombre de Sections demandèrent au Comité Cen¬
tral de mettre à l'ordre du jour du Congrès de
1922 la question de la reconstruction de l'Europe,
elles entendaient affirmer, contre les commissions
parlementaires, dont les injonctions avaient pro¬
voqué la démission du cabinet Briand, et contre
le nouveau cabinet, que l'on supposait hostile aux
résolutions de Cannes, le devoir pour la France de
joindre son effort à celui de l'Angleterre et de
participer à la Conférence de Gênes.
Aujourd'hui, la question de Gênes ne se pose

plus : la France a . accepté de s'y rendre et le
président du Conseil a proclamé que, tout en tra-
vaillafit, d'abord, à la reconstruction de la France,
les délégués français travailleraient de grand
cœur, de concert avec ceux des trente-quatre na¬
tions convoquées, à la reconstruction de l'Europe.
Il semblerait donc que le but visé par la Ligue fût;
atteint et que la question mise à l'ordre du Con¬
grès. dût en être éliminée.
Mais il n'en est rien. La Ligue des Droits de

l'Homme ne s'occupe, en effet, de politique inté¬
rieure et de politique extérieure qu'en tant que les
principes sur lesquels elle est fondée y sont inté¬
ressés. Parmi ces principes, l'un des premiers et
des plus essentiels est celui de l'effort solidaire
de toutes les nations en vue de la préservation de
la paix. C'est seulement dans un monde où les
ferments de discorde et les chances de guerre sont
réduits au minimum que les Droits de l'Homme
et. les Droits des Peuples ont chance d'être res¬
pectés.
Or, avec quelque optimisme que l'on envisage

la Conférence de Gênes, il est certain que l'idéal
de paix durable ne pourra y être réalisé dans son
intégrité. Le mieux que l'on puisse en espérer,
c'est un compromis entre les prétentions des uns
et les résistances des autres.
Pour nous, qui nous mouvons dans la sphère des

principes et qui envisageons tous les problèmes
sous les espèces de l'humanité, nous pouvons trai¬
ter la question de la reconstruction européenne de
façon plus large et plus libre que les diplomates.
Nous ne nous donnerons pas le ridicule de vou¬
loir rivaliser avec eux sur leur terrain propre. Nous
voudrions dire brièvement quelles sont les diffi¬
cultés de la situation européenne et dans quelle
direction il convient de chercher les remèdes capa¬bles de les conjurer.

I

LE MALAISE ÉCONOMIQUE ET FOLITIQUE
Dans un article, paru le 5 janvier 1920, dansle premier numéro des Cahiers des Droits de

VHomme, sous le titre de La Paix en Péril,
j'écrivais les lignes que voici :

Il aurait fallu qu'avant tout, les pourparlers (relatifs
aux traités de paix) portant sur des points particuliers,la diplomatie se fût mise d'accord sur un flot?, d'ensem¬
ble de reconstitution. Il aurait fallu qu'elle eût un
projet de réorganisation de la Russie, de l'Europe Cen¬
trale, des Puissances danubiennes, de la Turquie d'Eu¬
rope et d'Asie. Or, ce plan d'ensemble qu'ils ne de¬vaient pas imposer aux peuples, mais qu'il aurait été
facile de leur faire accepter immédiatement après .l'ar¬mistice, les Alliés n'ont pas su l'élaborer.
La constatation que je faisais en 1920, je suisoblige de la faire a nouveau, avec plus de force,

en 1922. Le grand malaise que je signalais alorsn'a fait que s'aggraver et s'exaspérer. Les réunionsdu Conseil Suprême, les Conférences des Pre¬
miers, des ministres des Affaires étrangères et desF inances, des ambassadeurs et des experts ont eubeau se multiplier. En réalité, aucun des grandsproblèmes qui s imposaient aux Gouvernements
et aux peuples n'a été résolu. Toujours à nouveau
se posent et se reposent les mêmes questions et
toujours l'on s'arrête à des compromis précaires,faute d'oser regarder la situation d'ensemble et
de proposer des solutions d'ensemble.

Le malaise qui pèse sur le monde est à la fois
économique et politique.
Je n insisterai pas sur le malaise économique.11 était clair que 1 enorme déperdition en vies hu¬

maines et en irrécouvrables richesses qu'a subie lemonde de par la grande guerre entraînerait à sa
suite un ébranlement économique et financier que,seul, pourrait conjurer en partie l'effort solidaire
de toutes les nations.
Etant donné que vainqueurs et vaincus et neu¬

tres étaient frappes ; étant donné que, si pour/les
uns, c'est la pénurie d'or entraînant l'inflation
fiduciaire et la baisse du change, pour les autres,
c est la .pléthore d or et la hausse du change quiest une cguse de ruine ; étant donné que, dans
tous les pays, sévissent, dans des proportions di¬
verses, mais, chez tous, importantes, la hausse des
prix des denrées de première nécessité et des
loyers., l'augmentation de la dette des Etats et
des charges des contribuables, la diminution de
la production et des échanges, l'appauvrissementdes classes moyennes et le chômage des classes
ouvrières, il était évident que le salut ne pouvaitjaillir que d'une entente universelle. Tous les re¬
mèdes envisagés : péréquation de la dette des
Etats, emprunts internationaux, création d'une
monnaie internationale échappant aux fluctuations
du change/présupposent cette entente.
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Et pour que .cette entente fût universelle, il
était nécessaire que. d'une part, les Etats vaincus
et avant tout l'Allemagne et, de l'autre, la Russie
avec ses énormes besoins et ses immenses richesses
naturelles inexploitées, y fussent compris et ren¬
trassent dans le concert européen, ncn plus en
vaincus ou en pestiférés auxquels on impose des
conditions sous la menace de sanctions militaires,
mais avec des droits égaux à ceux des peuples
auxquels les apparente une commune détresse.

Le problème économique, on le voit, est indis¬
solublement lié au problème politique. La situa¬
tion politique de l'Europe apparaît aujourd'hui
comme âussi instable et comme aussi précaire
qu'avant la conclusion des traités de paix.
Avant tout, les relations franco-allemandes de¬

meurent tendues : la France se plaint que l'Alle¬
magne met une mauvaise volonté évidente à pro¬
céder à son désarmement et à s'acquitter de ses
obligations ; que, sur la ruine incontestable des
finances publiques s'élève la richesse de la grande
industrie et que la propagande des intellectuels
échauffés crée un état d esprit favorable à une
guerre de revanche.
De son côté, l'Allemagne allègue que, tandis

que tous les autres Alliés, tenant compte de la
bonne volonté du Gouvernement allemand, se¬
raient prêts à user envers elle d'indulgence et de
conciliation, seule, la France demeure irréconci¬
liable, s'acharne à humilier et à pressurer son en¬
nemie vaincue et impuissante, et accumule sous ses
pas des pièges pour pouvoir lui appliquer des sanc¬
tions militaires et s'emparer définitivement Je la
rive gauche du. Rhin et du Bassin de la Ruhr.

Au conflit franco-allemand se joint, le conflit
franco-anglais. Les représentants des deux Gou¬
vernements ont beau multiplier les manifestations
d'entente da bonne Nyolonté réciproque. En
réalité, la politique française et la politique an¬
glaise sont nettement divergentes.
Tandis que l'Angleterre s'efforce de reconsti¬

tuer l'économie allemande pour regagner un client
dont son industrie et son commerce ne sauraient
se passer, la France est, avant tout, préoccupée
de tirer de l'Allemagne de quoi réparer ses dix
départements dévastés.
Alors que l'Angleterre, pour se ménager un cou¬

loir continental jusqu'à l'Inde et pour réaliser sa
politique des pétroles, entend conserver la haute
main sur les Détroits et favorise les aspirations
de la Grèce dont elle a fait son soldat, la France,
soucieuse de ses intérêts islamiques, s'est fait l'avo¬
cate de la Turquie et réclame pour elle l'autonomie
et l'indépendance totales.
Pendant que l'Angleterre, tout en se résignant

à partager l'Empire du Pacifique avec les flottes
américaine et japonaise, s'est assuré l'empire des
mers européennes, elle proteste en sourdine contre
l'hégémonie militaire que détient, en fait, la

>ITS DE L'HOMME ■ ■ :

France avec sOn armée de 650.000 hommes ap¬
puyée sur l'armée polonaise et l'armée de la Petite
Entente, et pousse, conjointement avec les Etats-
Unis, au désarmement français.
Si, enfin, l'Angleterre, d'accord avec l'Italie

et un grand nombre, d'autres Etats, estime que,
pour rouvrir la Russie à l'industrie et au commerce,
il faut se résigner à reconnaître, non seulement en
fait, mais à reconnaître de jure le Gouvernement
des Soviets, la France, fidèle à sa politique, pro¬
pose de subordonner cette reconnaissance à des
conditions inacceptables pour un Gouvernement
qui entend conserver sa pleine indépendance poli¬
tique et économique.

A ces causes de conflits s'en ajoutent d'autres,
moins importantes, mais pesant sur la situation
européenne.
Conflit franco-espagnol qui, en apparence, est

tout économique, mais qui, en réalité, est dû aux
divergences entre les deux Gouvernements relati¬
ves à la solution à donner à la question de Tanger.
Malentendu franco-italien : l'Italie se plaint de

n'avoir pas été suffisamment payée de ses sacri¬
fices, de ne jouer, dans les Conseils Suprêmes,
qu'un rôle de second plan et reproche à la France
d'avoir promulgué, en Tunisie, une loi de natu¬
ralisation défavorable aux citoyens italiens.
Conflit entre la Petite-Entente et l'Italie : si les

efforts tentés par la Petite-Entente pour nouer
des liens économiques et politiques entre les Etats
héritiers de la monarchie bicéphale ont créé un
commencement d'organisation dans une partie de
l'Europe Centrale et entre les puissances danu¬
biennes, ces efforts se heurtent, à la mauvaise vo¬
lonté. de l'Italie qui ne se résigne pas à renoncer
sincèrement à Fiutne, à exécuter les clauses du
traité de Rapallo, et que la Petite-Entente accuse
de soutenir sous-mains la Hongrie.
D'autre part, le sort de la Hongrie reste incer¬

tain et les Alliés, soucieux avant tout de leurs inté¬
rêts économiques, permettent au Gouvernement de
l'amiral Hôrthy de maintemf en pleine Europe un
foyer de terreur blanche.

Si la situation de la Hongrie est incertaine, celle
de la petite République autrichienne est désespé¬
rée ; les quelques subsides que les Etats-Unis et
l'Entente lui versent au compte-gouttes ne l'em¬
pêchent pas de mourir de faim et d'aspirer, sans
oser le dire, pour ne pas s'aliéner la sympathie de
ses avares bienfaiteurs, à s'agglomérer au Reich
allemand.
De son côté, la Bulgarie, tout en se soumettant

loyalement aux stipulations du traite qu'elle a
signé, continue à protester en silence contre l'attri¬
bution à la Grèce de cette Thrace orientale qu'elle
prétend être en majorité bulgare et à demander aux
Puissances victorieuses de lui rendre cet accès à
la mer Egée qu'elle estime indispensable à son
commerce, et sans lequel celui-ci — prétend-elle —
sera obligé de s'orienter vers l'Allemagne.
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Enfin, nous l'avons dit, entre les compétitions
rivales de la France et de l'Angleterre, la situation
de la Turquie et de la Grèce reste confuse. Si la
France, en consentant à traiter avec lui, a reconnu
en fait le Gouvernement révolutionnaire d'An¬
gora, l'Angleterre persiste à soutenir le Gouver¬
nement impuissant de Constantinople qui est en¬
tièrement entre ses mains et aucune des grandes
puissances ne se soucie de ménager aux Arméniens
ce foyer national qui lui a été garanti par ces
traités dont, d'autre part, l'Entente prétend main¬
tenir, d'une façon si draconienne, toutes les stipu¬
lations.
Est-il étonnant qu'en face de cet universel désar¬

roi les Etats-Unis s'obstinent à se maintenir fa¬
rouchement dans Teur hautain et égoïste isole¬
ment ? Tout le monde convient que la reconstruc¬
tion financière du monde est inconcevable sans
le concours de l'Amérique. Mais celle-ci est ferme¬
ment résolue à ne se mêler des affaires européennes
que lorsque l'Europe aura puisé en elle-même
l'énergie nécessaire pour mettre fin aux dissensions
qui la déchirent et pour consentir aux sacrifices
nécessaires à l'assainissement de leurs finances.
Cet assainissement, les Etats-Unis ne le con¬

çoivent que dans un désarmement terrestre ana¬

logue au désarmement naval, qu'ils ont réalisé
à Washington pour eux-mêmes, pour l'Angleterre
et le Japon. C'est pour obliger les Etats européens
et surtout la France que la presque unanimité de
la presse américaine représente comme incarnant
un militarisme impérialiste, analogue à celui dont
la Prusse a fait peser naguère la menace sur le
monde, à s'orienter dans cette voie que les Etats-
Unis ont proclamé que, non seulement ils ne
renonceraient pas aux dettes contractées envers
elle par les Puissances victorieuses, mais qu'ils pré¬
tendaient à la part qui leur était due dans les
frais d'occupation des provinces occupées.

Il

LES TROIS GRANDS PROBLÈMES
■ 1 elle est, en bref, la situation politique de l'Eu¬
rope. A essayer de l'envisager de haut, on s'aper¬
çoit que trois grands problèmes la dominent : le
problème des réparations, le problème du désarme¬
ment et le problème russe.

Les réparations
En premier lieu, le problème des réparations.

Tous les esprits impartiaux dans le monde entier,
Allemagne comprise, reconnaissent que, de par labarbare dévastation de dix de ses départements les
plus florissants, la France a droit à des répara¬tions et qu elle est fondée, de par les sacrifices
qu'elle a consentis déjà, et que l'état de ses finan¬
ces lui interdisent de continuer, à exiger que la
reconstruction de l'Europe ne se fasse pas aux
dépens de sa reconstruction à elle. Mais, d'autre
part, il apparaît tout aussi clairement qu'il est im¬
possible d exiger de l'Allemagne des prestations
en espèces qu'elle est impuissante à fournir ; queplus les exigences de la France se font pressantes.

plus les finances allemandes vont à un effondre¬
ment qui, s'il se réalisait complètement, rendrait
la créance française inopérante, et que, par consé¬
quent, sans compter l'intérêt général qu'il y a à
ne pas pousser à la ruine et au désespoir une na¬
tion de plus de 65 millions d'hommes, il est de
l'intérêt primordial de la France d'empêcher cette
ruine.

Pour y parvenir, tous les économistes et tous les
hommes d'Etat clairvoyants conviennent, d'une
part, qu'il faut que l'Entente entre résolument
dans la voie des réparations en nature substituées
aux réparations en espèces, et que surtout, — ces
réparations en espèces elles-mêmes ne devant ni
dépasser les capacités de l'Allemagne ni handica¬
per l'industrie nationale des créanciers de celle-
ci -— la dette allemande doit être internationalisée,
c'est-à-dire mobilisée en un emprunt auquel parti¬
ciperaient toutes les nations et qui serait gagé par
les chemins de fer, le trust de la grosse industrie,
etc...

Or, il est clair que cette internationalisation inté¬
resserait l'économie européenne tout entière et que,
par conséquent, il est impossible et presque ridicule
de vouloir séparer artificiellement le problème des
réparations du problème de la reconstruction. Cela
ne veut pas dire qu'en associant les deux problè¬
mes la France renonce à ce qui lui est dû, mais
cela veut dire que la France reconnaît que pour
obtenir son dû. il faut que le problème des répa¬
rations soit étudié en fonction du problème de la
reconstruction économique de l'Europe.

Le désarmement

Le problème de la reconstruction implique néces¬
sairement le problème du désarmement. Non seule¬
ment parce que le désarmement assainirait les
finances des pays ayant conservé de grandes ar¬
mées comme la France, la Pologne, la Yougo¬
slavie. Non seulement parce que les Etats-Unis,
sans lesquels la reconstruction financière de l'Eu¬
rope est inconcevable, font d"un effort vers le de-.
sarmement une condition inéluctable de leur ren¬
trée dans le concert des nations et de leur coopé¬
ration. Mais parce que l'atmosphère politique de
l'Europe et du monde serait transformée par la
disparition de grandes forces militaires antago¬
nistes prêtes à s'ébranler au premier nuage et à dé¬
chaîner de nouvelles catastrophes.
Quelles sont les conditions de ce désarmement ?

Avant tout de sérieuses garanties offertes à la
France contre une menace allemande. Que les
craintes de la France au sujet d'une guerre de
revanche soient fondées ou illusoires ; que le
désarmement allemand soit opéré réellement,
comme le prétend le Gouvernement allemand, ou
que l'armée allemande, avec ses ioo.oco hommes,
soit une armée de cadres que viendraient augmen¬
ter indéfiniment des formations de police et des
forces militaires dissimulées sous des étiquettes
diverses, il est certain que ces craintes existent et
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que la France ne consentira à désarmer que si
elles sont dissipées.
Le seul moyen de donner à la France la sécu¬

rité dont elle a besoin est la conclusion de ce pacte
franco-anglais que M. Lloyd George a offèit à
M. Briand et que pour des raisons de susceptibilité
et d'amour-propre incompréhensibles, la' France
n'a pas encore accepté. "Que si l'Empire britanni¬
que s'engage, au cas d'une menace allemande, à
mettre ses forces immenses à la disposition de la
France, il est certain que la sécurité de celle-ci sera
garantie et qu'elle pourra procéder sans risques à
un désarmement progressif.
Mais, pour que cette garantie ne soit pas une

menace pour l'indépendance de l'Europe et ne
constitue pas une hégémonie qui, à la longue,' de¬
viendrait insupportable et contre laquelle toutes
les nations seraient tentées de se rebeller —

comme elles se sont rebellées contre la menace de
l'hégémonie allemande — il faut qu'à .ce pacte ad¬
hèrent non seulement la Belgique et l'Italie, mais
l'a Petite-Entente danubienne, la Petite-Entente
baltique, la Hongrie, l'Autriche, la Bulgarie, la
Grèce, la Turquie et enfin et surtout l'Allemagne
et la Russie.

Ce réseau une fois constitué, la paix européenne
une fois assurée, les Etats-Unis n'auront plus
aucun prétexte pour continuer à bouder le concert
européen : la crainte qu'avait manifestée le parti
républicain qu'en se mêlant aux affaires euro¬
péennes, les Etats-Unis ne fussent entraînés dans
des complications dont pourrait surgir un jour
une guerre nouvelle, n'aura plus lieu d'être.
Et alors, la Quadruple-Entente du Pacifique

contractera des liens avec le Bloc européen, le Ja¬
pon, la Chine et surtout' les Etats-Unis y entreront
avec toutes leurs forces militaires, navales et éco¬
nomiques pour apporter à la cause de 1a. paix une
suprême et irrésistible garantie. Et ce, jour-là, sera
réalisée, par des moyens autres qu'il avait prévus,
cette Soçiété des Nations qu'avait ébauchée le haut
idéalisme du président Wilson et à laquelle les
démocraties de tous les pays ont eu raison, ont
raison de faire confiance.

Ce'st à cette nouvelle Société des Nations, qui,
dès qu'elle sera constituée, reconnaîtra son identité
avec la Société existante, et se fondra en elle,
qu'il appartiendra de réaliser le désarmement :
c'est elle seule qui, de par la coopération de toutes
les nations sociétaires, disposera d'unè armée ca¬
pable de s'opposer effectivement à toute menace
d'agression, ce qui permettra à tous les peuples
de se libérer définitivement de la charge militaire
et de ne conserver que des forces de police'pour
assurer l'ordre intérieur.

Pour que cet idéal dont l'accomplissement est
sans doute à longue échéance, mais auquel nous
sommes assurés que tous les peuples, y compris le
peuple allemand, adhéreraient avec enthousiasme,

. puisse recevoif un commencement de réalisation, il
faut avant tout que soit réglé le problème russe.

Le problème russe

La majorité de la Ligue a exprimé à maintes
reprises son sentiment à l'égard du Gouvernement
des Soviets : gardienne des principes démocra¬
tiques, elle ne saurait admettre aucune dictature
fût-ce celle du prolétariat, ni aucun régime de. .

terreur, pas plus de terreur rouge que de terreur
blanche.
Celui qui écrit ces lignes s'est toujours abstenu

d'un jugement définitif sur le régime soviétique,
ayant aussi peu confiance dans les renseignements
de notre grande presse, hostile de parti-pris au.
Gouvernement des Soviets que dans celles "de la
presse exaltant fanatiquement tous ses actes.
L'avenir seul nous dira , si la formidable expé¬
rience russe, faussée, d'ailleurs par la coupable
intervention des Alliés, est viable, et si le cruel
génie de Lénine aura su dresser, au milieu d'un
monde capitaliste, un Etat communiste capa¬
ble de se maintenir et de prospérer économique¬
ment et politiquement.
Mais ce n'est pas du jugement de la majorité

de la Ligue ni du nôtre qu'il s'agit. Ce qui est
en question, c'est de savoir s'il est de l'intérêt de
la reconstruction et de la paix du monde que les-
puissances reconnaissent de facto et de, jure le
Gouvernement dés Soviets ou si elles doivent met¬
tre à cette reconnaissance des conditions telles que
le Gouvernement des Soviets ne puisse les accepter,
Nous répondons que la reconstruction de l'Eu¬

rope exige impérieusement que la Russie rede¬
vienne un membre de la famille des nations. Nous-
comprenons, sans doute, la répugnance des Puis¬
sances et leur désir eje prendre des garanties.
Mais nous demandons si, vraimentj il est plus hu¬
miliant pour les puissances démoératiques de l'Oc¬
cident de mettre leur main dans celle de Lénine et
Trotzki qu'il ne le fut de la mettre dans celle
du Tsar. Nous rappelons que, de tout temps, les
Puissances .ont reconnu les Gouvernements de
fait et que, dans tous leurs instruments diploma¬
tiques, elles se sont interdit de se mêler de l'dr-
ganisation politique des Etats même vaincus avec
lesquels ils traitaient. Cette règle doit valoir plei¬
nement pour la Russie.
Oue l'organisation, ou si l'on veut, la désorga¬

nisation soviétique s'y maintienne, qu'elle évolue
sans révolution nouvelle vers la démocratie telle
que l'entendent les peuples d'Occident, ou que
se substitue à elle une organisation nouvelle, cela,
ne regarde pas l'Europe. Celle-ci n'a qu'un de¬
voir, c'est d'admettre dans son sein la Russie pour
lui permettre de contribuer à la reconstitution
économique et politique du monde.

III

LE DÉSARMEMENT MORAL
Le problème de la reconstruction économique,

nous l'avons montré, dépend, dans une large me¬
sure, de la reconstruction politique de l'Europe.
Ce problème politique lui-même est lié plus étroi¬
tement que n'en conviendraient les diplomates et
les hommes d'Etat à un problème moral. «
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Le véritable obstacle à la reconstitution écono¬
mique et politique de l'Europe et du monde est
la mutuelle méfiance entre les nations et, avant
tout, la méfiance entre la France et l'Allemagne.
Cette méfiance a été l'une des causes les plus cer¬
taines du déchaînement de la guerre de 1914 ;
cette méfiance est la cause la plus certaine du
caractère précaire de la paix dont nous pâtissons.
On comprend, sans doute, les sentiments que

ne peuvent pas ne pas éprouver, l'un à l'égard de
l'autre, deux peuples qui, durant plus de quatre
ans, se sont affrontés dans de mortelles batailles
et se sont infligé les plus cruelles blessures ; dont
l'un, le peuple français, a eu son territoire envahi,
ses provinces les plus riches et les plus industrieu¬
ses implacablement ravagées ; dont l'autre, le
peuple allemand, s'est vu précipiter par la défaite
d'un état de prospérité incomparable dans un abî¬
me d'impuissance et d'humiliation, tel qu'il n'en a
pas .connu de pareil depuis les journées d'Iéna
et de Tilsitt. Ces plaies demandent du temps pour
se cicatriser et toute hâte indiscrète ne peut qu'en
aviver et qu'en envenimer la fièvre.

C'est ici qu'il faut que l'élite des deux nations
cherche les paroles qui apaisent et les actes qui pa¬
cifient. Nous, nous aurons à rappeler qu'en pleine
guerre, nous avons proclamé qu'il était injuste de
rendre le peuple allemand tout entier, de rendre
la pensée allemande, l'art allemand, comptables
des actes de ses gouvernants et des méthodes de
guerre barbares de ses généraux. Les Allemands,
de leur côté, auront à faire valoir qu'en pleine
guerre, il s'est trouvé parmi eux- des hommes qui,
au péril de leur vie, ont refusé de s'associer à la
conduite de guerre pratiquée par l'Etat-Major alle¬
mand, au bombardement des villes ouvertes, à la
destruction de pacifiques navires^ de commerce
et à l'assassinat de leurs passagers, aux déporta¬
tions des jeunes filles belges et du nord! de la
France.
C'est à cette élite des deux nations qui, tout

en partageant l'angoisse patriotique de leurs pays
respectifs, se sont refusés aux prédications de
haine, qu'il appartient de renouer les liens encre
les deux nations et de travailler ainsi au désarme¬
ment moral de l'Europe.
C'est à elle qu'il appartient de dire et de répé¬

ter incessamment au peuple français que si, sans
doute, l'Allemagne impérialiste, pangermaniste,
militariste n'est pas morte ; que si les intellectuels
échauffés qui portent une si large part dans le
déchaînement de la catastrophe persistent dans
leurs excitations, il est une autre Allemagne réso¬
lue à maintenir l'institution républicaine, à renon¬
cer à une impossible guerre de revanche et à espé¬
rer une amélioration de sa situation d'un accord
et d'une entente ; que cette Allemagne est moins
faible que les nationalistes français ne l'affirment;
qu'elle peut compter sur 12 millions d'ouvriers syn¬
diqués, pacifiques et pacifistes, auxquels viennent
se joindre tous les jours, en masses plus compac¬
tes, des démocrates et des intellectuels qui met¬

tent le maintien de la civilisation européenne, si
cruellement blessée par la barbarie de la guerre,
plus haut que la réalisation de vains espoirs d'hé¬
gémonie ; qu'enfin la France démocratique se doit
de soutenir de toute sa sympathie l'effort de la
démocratie allemande et de faire comprendre à
ses gouvernants qu'envers cette Allemagne démo¬
cratique, il faut user de confiance, d'indulgence
et de conciliation.
C'est à elle qu'il appartient, d'autre part, de dire

et de répéter incessamment au peuple allemand
qu'il faut qu'il désarme en fait et en esprit, qu'il
faut qu'il considère les réparations non seulement
comme line obligation juridique mais comme une
obligation morale, qu'il n'est pas vrai que la démo¬
cratie française soit militariste et impérialiste,
que cette démocratie ne permettrait pas, si tant est
que des gouvernements insensés en eussent la vel¬
léité, qu'on attentât à l'intégrité du Reich et qu'on
s'emparât de la Rhénanie et du bassin de la Ruhr.

A cette œuvre de désarmement moral, condition
inéluctable du désarmement effectif, la Ligue des
Droits de l'Homme, dans sa sphère limitée et avec
ses moyens restreints, a conscience d'avoir tra¬
vaillé avec zèle et peut-être avons-nous le droit de
le dire, avec courage. Elle espère, elle est sûre
que la démocratie françaisé la suivra.
Et elle ne compte pas arrêter sa tâche à la

conciliation franco-allemande. Nous avons montré
au début de ce rapport que la méfiance franco-
anglaise n'est pas moins forte et que partout en
Europe, partout dans le monde, à la suite de la
guerre se sont créés de nouveaux antagonismes
riches de nouveaux périls. Ces antagonismes, il
faut les concilier avec patience et ténacité.
Il faut s'élever avec énergie contre l'inhumaine

doctrine d'après laquelle l'instinct de guerre est' si
profondément enraciné dans l'âme des hommes
qu'il est impossible et inutile d'essayer de l'en
extirper et qu'éternellement les hommes seront
pour les hommes, les nations seront pour les na¬
tions, ces loups dont parlait Flobbes.
L'idée-force sur laquelle repose la démocratie

c'est que,grâce à l'éducation,grâce à l'amélioration
des conditions matérielles du- plus grand nombre,
les hommes, dignes de ce nom, et les' peuples sont
destinés à devenir les uns pour les autres des frè¬
res. Si c'est là une mystique, c'est sur cette mys¬
tique que repose l'idée de la civilisation.

Ce sera l'honneur de la Ligue des Droits de
l'Homme que de s etre faite la propagatrice de
cette religion de l'Humanité et ce sera l'honneur
du Congrès de 1922 que d'affirmer que la recons¬
truction, économique et politique de l'Europe et du
monde jaillira d'un effort de régénération mo¬
rale auquel la Ligue, de toute sa force de pro¬
pagande, a décidé de donner un commencement
d'organisation.

Victor BASCH,
Professeur à la Sorbonne,
Vice-président de la Ligue.
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UN SCANDALE JUDICIAIRE EN ROUMANIE
Un ordre du jour

Le Comité Central de la Ligue des Droits de j
l'Homme, considérant que près de .300 citoyens rou¬
mains d'opinions diverses, sont, à la suite, soit de
lu grève générale de 1020, du Congrès socialiste de
1921 <>u de l'attentat criminel de l'anarchiste Max
Goldslein, poursuivis actuellement en conseil de
guerre ;
Que d'après les renseignements parvenus en

France, les débats se dérouleraient. dans des condi¬
tions telles que les' droits de la défense seraient cons¬
tamment violés :
Que l'ordonnance de mise en accusation n'aurait- été

communiquée ni aux accusés, ni à. leurs défenseurs ;
Que lcs avocats, parmi lesquels figure l'éminenl

bâtonnier de l'ordre à Bucarest, ne pourraient libre¬
ment interroger leurs clients et que l'ordonnance qui
leur permet de voir ceux-ci une heure par jour, en
présence d'agents de police, ne serait même pas res¬
pectée :
Qu'on aurait confisqué les livres et documents pos¬

sédés par les accusés ;
Qu'on leur interdirait de faire poser des questions à

leurs, co-inoulpés ;
Que. les avocats auraient protesté contre la viola¬

tion ainsi faite des lois roumaines sur la procédure
criminelle ;
Que des brutalités sans nom seraient exercées à

l'égard des accusés ;
Que des gendarmes, revolver au poing, entoure¬

raient les cages de fer où ils sont enfermés ; que deux
m,itra.il 1 ruses auraient été braquées sur eux et leurs
défenseurs ;
Qu'ils ne pourraient, prendre, après les audiences,

le repos qui leur est nécessaire : qu'ils seraient insuf¬
fisamment nourris ; que plusieurs se seraient éva¬
nouis pendant les séances du Conseil ;
Qu'enfin les accusés et certains témoins seraient

l'objet de sévices graves, même au cours des audien¬
ces, que tous les jours plusieurs d'entre eux, blessés
par les coups reçus, seraient portés devant les juges
sur des brancards, qu'un -accusé serait maintenu dans
les fers à l'audience même ;
Que Je Gouvernement roumain semblerait se désin¬

téresser de la manière dont les* débats sont conduits
et, pour justifier son attitude, aurait déclaré qu'il iie
voulait pas s'immiscer dans les délibérations de jus¬
tice.
Fait un appel suprême à M. Bratiano, président du

Conseil des ministres, ainsi qu'au ministre de la
Guerre pour qu'ils obtiennent de leurs subordonnés,
commissaire du Gouvernement et officiers du minis¬
tère public, le respect de la loi et de la défense,
garantie de l'ordre dans une nation civilisée.

(4 avril 1922.)

A NOS LECTEURS

Ce numéro paraît à la date du 20 avril, en
vue de permettre à nos ligueurs de prendre
connaissance, dès dimanche prochain, des rap¬
ports de MM. Victor Basch, Emile Kahn et
Henri Gamard.

Nous publierons dans les prochains Cahiers
le rapport de M. F. Buisson sur l'Ecole démo¬
cratique.

QUELQUES COMMUNIQUÉS
Pour la liberté de la presse

Le Gouvernement français vient d'interdire l'entrée
en France du journal allemand Rote Faffine {Le Dra¬
peau Rouge).
La ligue des Droits de l'Homme proteste contre

cette mesure qui porte atteinte a la liberté de la
presse. Elle demande si le Conseil des Ministres a été
appelé à délibérer, ainsi que la loi l'exige, sur cette
interdiction dont elle réclame le retrait :
Ce n'est pas par des moyens répressifs de cette qualité

subalterne, écrit à ce propos M. Ferdinand Buisson, que
le Gouvernement de la Répuibiiquo luttera efficacement
contre les idées que représente Va tinte Fahne ; l'insuccès
qu'ils ont subi au regard de la Russie des Soviets aurait
dû faire mesurer au Conseil des ministres le peu d'éten¬
due intellectuelle d'un arrêté d'interdiction. Le procédé
est inefficace, et dnefficacè, 11 n'est que vexaloire.

(13 mars 1922.)

Vers la révision

Le 15 mai 1915, Marcel (M-arms),- de Draguignap,
soldat an 7" colonial, alors en première ligne devant
Ville-sur-Tom-be, avait dû se rendre... aux « feuil-
lécs ... Soudain, une mine formidafble explose. La po¬
sition française est ibo-uleversée. L'ennemi surgit de
toutes parts. Désemparé, sans armes, Marcel, voyant
ses camarades se retirer, suit leur exemple...
Arrêté à 400 mètres de la première ligne, il tut, ainsi

que ses camarades, inculpé d'abandon de poste, con¬
damné à mort et fusillé.
La Ligue des Droits de l'Homme ayant recueilli

des témoignages affirmant, l'innocence de Marcel,
a sollicité la revision du procès.
Elle nous informe que les dossiers des malheureux

fusillés viennent d'être transmis, aux fins d'examen,
aux Chambres des mises en accusation compétentes.

(22 mars 1922.)

Un étrange déserteur
Le 2 décembre 1915, M. Guiniéri,. soldat au 119»

d'infanterie, était fait prisonnier avec dix-sept cama¬
rades.
Les dix-huit hommes furent condamnés à mort par

contumace pour désertion à l'ennemi.
En 1917, M. Guiniéri s'est évadé d'Allemagne et a

rejoint son dépôt. On l'a traduit devant un conseil de
guerre qui l'a condamné aux travaux forcés à per¬
pétuité.
En 1919, il a été gracié. Mais le bénéfice de la loi

d'amnistie qu'il a sollicité depuis lc.rs lui a été refusé.
Or, quinze de ses camarades de capture, rentrés

en France après "l'armistice, ont purgé leur contu¬
mace et ont été acquittés. Et cet acquittement ainsi
que l'évasion de M. Guiniéri font préjuger de son
innocence.
La Ligue des Droits de l'Homme demande, aux ter¬

mes de l'article 20 de la nouvelle loi d'amnistie, le
renvoi de l'affaire, aux fins d'examen, devant la Cour
d'Appel compétente.

(31 mars 1922.)
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A NOS SECTIONS
Gonlérences

De tous les points de la France, nos Sections démail¬
lant au Comité Central de leur envoyer des délégués
pour des manifestations dont elles fixent irrévocable¬
ment la date.
Jusqu'ici, nous avons fait l'impossible pour les satis-

[aire Mais les demandes vont se multipliant ; les res¬
sources de la Caisse centrale ne sont pas inépuisa-
Nous prions donc les Sections qui désirent un délé¬

gué du Comité Central de nous en aviser assez long¬
temps à l'avance et de nous laisser quelque marge
pour la date, même approximative. Nous nous efforce¬
rons d'organiser dans la rilème région une tournée,
de faepn à répondre aux vœux du plus grand nombre
de Sections avec le moins de frais possible.

QUELQUES INTERVENTIONS
Les affamés de Crimée

A Monsieur le Président du Conseil,
La. Ligue des Droits de l'Homme croit devoir vous

communiquer les extraits ci-dessous d'une lettre qui
lui est adressée par des personnes dignes de l'eu, au
sujet de la situation des affamés en Grimée :
D'un million d'habitants en 1018-1019, il ne reste en

Crimée actuellement, -que 700.000 à 800.000. Lés uns se
sont enfuis du paya de la famine, les autres sont morts.
A Yalta, la population est réduite de 40.000 à 7 ou S.000.
Dans le faulbouirg "Niki.fca. toute la population a succombé.
Dans les rues, i écorce des arbres est arrachée et mangée
par les affamés. ,

A Séhastopol, ■ les passagers du vapeur Tcht-lis, arrives
de Sèbastopol à Oonstantmoplc, racontent qu'ils ont vu,
dans la rue 'principale de la ville, sept cadavres humains
rongés par des chiens.

A Théodosie, sur une population: de 30:000 habitants, il
meurt, par suite de la famine. 30 à 40 personnes par jour.
Les rues sont jonchées de cadavres à côté desquels gisent
les mourants.
\ Dakhtohisarai. unè ville de (5.000 habitants, tous las

jours, il y a de 50 à 70 morts. Dans des quartiers entiers,
tous les (habitants, jusqu'au dernier, sont morts.

-V Simféropol, vile universitaire, capitale de la Crimée,
les morts de la famine ne- se comptent, plus. On ne réussit
pas ii les ensevelir même dans les fosses communes. Deux
cents professeurs e(. trois mille étudiants sont voués à la
mort. Le professeur 'Bounghé s'est suicidé, ne pouvant plus
supporter les tortures de la faim. D'autres, comme tes pro¬
fesseurs BaliacMvo et Jarotàîky sont gravement malades et-
ne 'peuvent plus se déplacer. .
Il y a déjà des villages entiers où tous les habitants,

littéralement, stmt morts de faim. Le journal soviétique
La Crimée Rouge (Krasny Kfym) écrit qu'à Karasouibazar,
te tatar Moiijdaba-L'oïn-Kouri(>u-<Jg 1ou, ne pouvant, plus
voir les souffrances de sa famille affamée, a tué sa femme
et ses enfants et a été mis -en état d'arrestation par les
autorités compétentes.
Aucune aide, ni par les soins de Nanscn, ni par ceux de

Hoover, n'a. été jusqu'ici organisée en Crimée. Il est de
toute urgence de porter secours à cette malheureuse con¬
trée. une des plus riches de la. Russie. La Crimée a des
ports complètement aménagés, reliés pbr les 'Chemins de
fer- avec les antres villes delà Criblée.
Les secours venant des ports français peuvent arriver

en deux semaines au maximum. De Constantinople, en
quatre ou cinq jours.
Cet appel, qui nous est adressé au. nom de l'huma¬

nité, nous vous le transmettons, nous aussi, au nom
de l'humanité.
De l'accord, intervenu entre les autorités soviétiques

et la Croix-Rouge française, il résulte conformément
h un article exprès de l'accord, que la désignation
des lieux et des contrées où sont envoyés les subsides
alimentaires dépend uniquement de l'entente entre les
deux représentants, l'un des Soviets, l'autre de la
Croix-Rouge.

Nous vous demandons très instamment d'intervenir
■ auprès du représentant de la F rance près la Croix -
Rouge internationale pour que l'aide française ne soit
pas refusée à des populations si cruellement éprou¬
vées, et nous sommes sûrs que, laissant de côté toute
autre considération que celle de la pitié, vous ferez
le ,possible et ■ l'impossible pour que la Crimée ait
sa part des secours, hélas ! si insuffisants encore,
que le inonde civilisé tout entier s'efforce d'envoyer
aux Russes menacés de la mort la plus'affreuse.

(15 avril 1922.)

Autres Interventions

GUERRE
Justice militaJire

Maillet. — Nous avons fait connaître à nos lecteurs
l'affaire Maillet voir Cahiers 1922, pages 35 et 57.)
Désiré Maillet, soldat au 1.50e d'infanterie, avait été
tué à l'ennemi, signalé comme « disparu » et con¬
damné à mort- par contumace pour « abandon de
poste et désertion à l'ennemi ».
Une enquête de notre Section d'Orléans avait éta¬

bli, dès le mois de novembre 1921, l irmocence de
Maillet, dont le corps fut identifié, peu après, à Saint-
Hilaire-ie-Grand, dans un monceau de càdavres.

Le, jugement de contumace a été rétracté par le
conseil de guerre de la 8e région.- . |J
Marty (Louis). — M. Louis Marty, ancien sous-

officier colonial, avait mérité, au début de la guerre,
par sa belle attitude au feu, les galons de sous-Iieu-

'

tenant.
•Fait prisonnier à yerdun, il fut condamné par

contumace pour désertion à l'ennemi.
Le malheureux officier en tut douloureusement

affecté qu'il en perdit liaison. A son retour de cap¬
tivité, il dut être interné. Il mourut quelques fnois
plus tard, à l'asile de Montpellier.
La justice militaire avait implicitement reconnu son

erreur : une pension de 3.000 francs avait été accor¬
dée par l'Etat au lieutenant Marty. Mais le préjudice
moral porté à l'honneur de la famille n'était pas
réparé.
Le 4- février 1921, nous avons protesté auprès du

ministre de la Guerre (voir Cahiers 1921, p. 136).
Le Conseil eje guerre de la 5e région vient de ré¬

tracter le jugement de, contumace.
Militaires

Jeannequin. — Le 6 avril 1922, nous avons adressé
au ministre de la Guerre la lettre suivante :

Nous avons l'honneur d'appeler d'une façon toute spé¬
ciale votre haute attention sur la situation de M. Jearme-
quin. ancien adjudant au 20' h. G. P., demeurant a Ram-
bci-villers (Vosges), qui sollicite le paiement durne indem¬
nité à titré de réparation du préjudicedice qui 1-ui a été causé
par un jugement du conseil de guerre de la 13* D. I.
annulé en mars 1919, qui l'a condamné par contumace,
en 1916, à vingt ans de* travaux forcés pour capitulation
en i'ase campagne.
Il a été reconnu, en effet, par jugement contradictoire

du même conseil de guerre, rendu le 17 mars 1919 à
Thaon (Vosges) que le commissaire du Gouvernement avait
abandonné l'accusation qui pesait sur l'adjudant Jeanne¬
quin, l'innocence absolue dé ce soustofficier avant été éta¬
blie aux débats. Gomme conséquence, l'adjudant Jeanne¬
quin fut donc acquitté. Mais ia première condamnation
prononcée par contumace et après une procédure hâtive,
incomplète et inrégulière, avait porté à l'honorabilité de ce
malheureux et à celle de ses parents un préjudice consi¬
dérable. Son père, miné par la douleur que lui avait cause
la condamnation de son fils, mourut de chagrin avant que
l'annulation de cette sentence inique ait été prononcée.
Dans ces conditions, et conformément à ce qui a cte

fait en faveur des soldats condamnés injustement par les
conseils de guerre, nous vous prions de vouloir rien
allouer. à~ titre de réparation, une indemnité dont le chif¬
fre quel qu'il soit, ne compensera jamais les effroyables
angoisses vécues par cet innocent et par les siens, pas
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plus que l'immense préjudice qui lui a été causé par le
premier jugement du conseil de* guerre de la 13e D. I.

Divers

Oudres (Installation d'un champ de tir). — Le 24
février 1922, nous avons adressé à M. le ministre de
la Guerre, la lettre suivante :
D'accord avec la municipalité d'Oudre.-, (Landes), nous

venons oro-tester auprès de vous, l'mu'giqu-ement, contre
l'instaltafion d'un champ de tir d'artillerie lourde à proxi¬
mité. de cette commune.
D'après les renseignements circonstanciés qui nous sont

communiqués, ces tir s a longue portée menacent toute
la liberté de la vie de relation de cette, région ; et c'est
à ce titre que la Ligue des Droits de l'Homme entend
appuyer-les justes doléances des pêc-heims et des paysans
landais.
Les tirs raseront la mer de 500 m. de la côte à 25 kilo¬

mètres. Toute pêche sera rendue impossible. Le petit port
«le Cap-Breton èst particulièrement menacé dans son exis¬
tence et dans son développement ; et mention particu¬
lière doit Cire faite du sanatorium marin de cette localité
qui se trouverait à G kilomètres des canons.
Où mont jouer les enfants pendant les jours d'expé¬

riences ? Les malades de la région, que deviendront-ils
pendant les jours bruyants où se poursuivront les tirs ?
A Oudres. l'interdiction de la circulation pendant les

exercices de tir visera 1.800 hectares !
Les tirs auront lieu deux fois par semaine pendant la

belle saison ; ils auront lieu aussi par séries de plusieurs
jours.
L'autorité militaire eabhe mal qu'elle a :'u:tentioai d'ins¬

taller d'autres postes de [ir sur la « côte d'argent » qui
se trouverait, transformée en un vaste champ d'expérien¬
ces dangereuses.
Il nous parait inadmissible, Monsieur le Ministre, que

de tels projets puissent être mis à exécution, même par¬
tiellement. dans un pays vivant, en pleine voie de trans¬
formation économique : le droit, de procèdes- à des expé¬
riences a fxnir limite absolue le droit à la vie et la liberté
de circulation des citoyens les plus utiles à la commu¬
nauté : ouvriers résinière métayers, fermiers, bûcherons,
bergers et pêcheurs landais.
Il n'est i>as possible que vous Sanctionniez de votre

haute autorité, Monsieur le Ministre, l'encerclement, petit
ou total,- de plusieurs milliers d'hectares d.e la terre eh de
la mer- fertiles par des expériences terrorisantes et dan-

1 gereusses : vous vous devez de rauneler vos cojRaiborâteurs
au respect de principes que le souvenir de la guerre au¬rait dû cependant leur rendre sacré.
Les expériences de ce genre relèvent du désent et non

des étendues civilisées.
■Nous avons l'espoir, Monsieur le Ministre, que notre

protestation sera entendue par vous et que vous tiendrezà honneur de protéger, ces terres civilisées du vandalisme
inouï dont elles sont menacées.
Xcras avons renouvelé notre intervention le .20

mars 1922.

Nos Souscriptions
Peur les Victimes des Conseils de Guerre

Du 6 mars au l'r avril J522

MM. Pnrabrun, à Paris. 5 Ir. ; A. Bouchot, a Hanoï, 10imnes : M. Guidet Mérioux, à Saint-Aubert '25 fr - Mue-
ciuffli, « Alger, 1 fr. ; Génot. à .«Sir, 1 fr. ; Bouchel
Alger, 1 fr. : GutevUles-, 1 fr. : Smadja, à Alger, i franc -
Rognon, » Alger, 1 fr. : Berlhon, û Alger, 0 fr 50 ; Préki
.1 Alger. 0 fr. 50 ; Ducreux, à Alger, I fr.; MerMo, à Al¬
ger, 0 fr. 50 ; Bou.ftaïud, à Alger, 1 fr. ; Motifs, à Alger,l fr. ; Roux, à Aiger. 1 fr. ; Coindreau, à Alger 1 fr ■
Ctampenu. à Alger, 1 fr. ; Vincent, à Aiger l fr. • I lus-
son. à \lgor, 1 fr. ; Mitlyzovi, à Alger, I fr. : Br.xâtnrd
u Alger l fr.: Be.ynatid, fi Alger, 1 fr. ; Disk. fi Aiger, i fr ■
Granly, fi Alger, 1. fr. : Lonmet, fi Alger, 1 fr ; Bonini,fi Algeri ir. : GmKe.fi Alger, I fr. : Tinsit. à Alger.
1 fr. :*AlK:îiel, « Alger, I fr. ; Solder i, Ate-r. I fr • As-
tren, a Alger, 2 fr. : Mérigon, fi Alger, :L fr. ; Bouton, àAiger, 1 fr. 50 : Cassagîiofa, fi Alger, I fr. ; Muraux, à
Alger, 2 fr. : (.uivaiier. à Alger, I fr. : peignent, fi Alger1 fr ; Blnzerque, à Alger, 1 fr. ; Dubois, à Paris, 20 fr :i-elit, a VillemomMo. 5 fr. ; Lemontior. fi Paris 100 fr
Ucotabe, fi Alger, 1 fr. ; Bfinisson, à Alger 0 fr 50 ■ Bu-
leau, a Alger, 1 fr. ■; Boyîe, fi Paris. 50 fr. ; Maurice 'Yen,fi 'Com'UiexMi, S fr. ; Gerterhaum, i X., 20 francs.
■Scellons de Ghardaîa, 20 fr. 50 ; Quimper, 10 francs.

ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Drôme

11 mars. — M. Faucher, président de la Fédération de
ta Drôme. fait, à Luc-e-n-Diois, tune conférence' sur la Ligue
et la Démocratie.
Mars. — La Fédération adresse un appel à toutes les

Sections du département poui- qu'elles collaborent à l'œu¬
vre de secours à là Russie affamée.

Loiret

12 mars. Congrès fédéral à Pithiviers. sous la prési¬
dence de .M. Gueulai, président de la Fédération du Loi¬
ret.. M. 'Renaudie, secrétaire fédéral, donne lecture du
rapport moral. M. Moi eau. trésorier fédéral, fait connaî¬
tre la situation financière. MM. Emile Kahn, membre du
Comité Central, qui assiste au Congr-ès ; Morin, président
dé la Section d'0rléans; Moreigne, de la Section de Gien.
prennent tour à tour la parole.
A i'issue du banquet, présidé par M. Emile Kahn.

• des allocutions, chaleureusement applaudies, sont pronon¬
cées .par .MM. Emile Kahn, Don-on, sénateur et Gueulai.

■f : ne conférence publique, au Théâtre, clôture le Con¬
grès. Au - fauteuil présidentiel, M. Gueulai, assisté de MM
Ricard et Beauvillier-s.
M. Emile Kaliai obtient un vif succès en expliquant, en

termes très lioureux, Pourquoi la Ligue parle-t-elle de la
Démocratie ?
Dans un ordre, du jour, adopté à l'unanimité, les audi¬

teurs réclament : 1 l'amnistie pour les mutins de I9i7
et les marins de-la Mer Noire : 2° la revision des affaires
Alalvy et. Cailiaux : 3° la- libération de Goldsky ; 4° je
châtiment des coupables.
tufe collecte au profit des Russes affamés réunit 213 fr.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Aimargues (Gard).

; mars. — Ira .Seelioai demande : 1" l'obligation, à Pa¬
ris cl en province, de l'entrevue piéliminaire de concilia¬
tion devant la justice de paix ; 2e des pénalités d'ordie
pécuniaire contre les plaideurs défaillants : 3° l'extension
de la compétence des juges jusqu'à 1.500 francs ; proteste
contre la décision du Conseil d'Etat annulant l'élection de
Mariy- et de Badina ; félicite M. Anatole France à l'occa¬
sion du prix Note! et approuve le Comité Centrai de li
manifesta tien de sympathie organisée en faveur de notre
illustre collègue.
Audun-le-Tiche (Moselle)

25 février. — La Section demande : 1° l'organisation
pendant, les congés scolaires, de la garde des enfants uau-
\res et de colonies de vacances à la montagne et à la mer;
2° l'école gratuite accessible, à tous les degrés, pu-
voie d'examens ; 3° l'institution de cours d'adultes obli¬
gatoires jusqu'à l'âge- de 18 ans et de cours spéciaux et
obligatoires d'enseignement professionnel, d'hygiène mo¬
mie et physique dans les communes importantes ; i° une
lutte fficace contre la tuberculose et l'alcoolisme. source
de misère ; 5° l'élection, par une consultation nationale,des
délégués à la iSociété dc-s Nations : 6° la libération. im¬
médiate de Goldsky, de Marty. et' de Badina : 7° un con¬
trôle sévère des informations publiées par les agences et
nés sanctions contre toute insertion, de nouvelles dan¬
gereuses pour la paix publique ou les relations interna¬
tionales ; 3" une .politique de paix de liberté et de progrès
social- : invite le Comité Central à demander, do con¬
cert. avec les Associations républicaines d'anciens com¬
battants, l'amnistie pour les victimes des conseils de
guerre.

Avize (Marne).
19 mars. — Sous la. paAsidence de M. Martin-Flot, prési¬

dent de la Section, la Section donne une conférence pu¬
blique qui réunit plus de 1.000 auditeurs. MM. Irancelot,
trésorier, et '.\uma Noël, secrétaire, exposent la situation
de la Section. Prennent ensuite la parole • MM Paul
Marohandeau, président de la Section de Reims; Lôbet.
dépuité ; Grisoni, de Moro-Giafferï, député, et Ferdinand
Buisson, président de la Ligue. Les auditeurs approuvenl
les déclarai-ions des conférenciers ; félicitent le Comité
Central pour son action en faveur de l'union des démo¬
craties mondiales ; demandent le vote, du projet de loi
sur les assurants sociales et du projet Sàrrail sur la ré¬
forme du Code militaire ; la réforme de l'enseignement ,
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une largo amnistie ; des secours prompts et efficaces auxRusses affamés.
> Une collecte faîte au profit des Russes affamés réunit
294 îr. 35.

Avranches (Manche).
12 mars. — La Section ttemanaJe 'le vote, dans le plusbref délai, d'urne loi garantissant la liberté individuelle,et (létonmnajit des sanctions contre 'les auteurs respon¬sables de détentions arbitraires.

Bar-sur-Seine (Aube).
12 mars. — Causerie 'de M. Perrodin sur les garantiesde la liberté individuelle. La Section demande : 1° la ré¬duction au strict minimum de la durée du service mili¬

taire ; 2° le licenciement des fonctionnaires inutiles ; 3*la prise en considération du code de justice militaire pro¬pose par le général Sarrail ; 4° l'interdiction pour les mi¬nistres d'enganvr des dépenses non autorisées : 5e plusd'équité dans 1 établissement des impôts ; exprime-sa sym¬pathie à M. Pau.I-Meunier, victime de mudiinations politi¬
ques ; demande des poursuites contre les auteurs de sonarrestation, une nouvelle consultation électorale et des
reparutions matérielles et morales.

Bédarieux (Hérault).
lé mars. — La Section, demande au Comité Central :1° d'inviter les parlementaires ligueurs à obtenir les me¬

sures législatives nécessaires pour garantir les droits desmembres de l'enseignement en matière disciplinaire ; 2°de poursuivie l'annulation de la circulaire du 13 maiJ921 et les réparations légitimes dues aux membres del'enseignement qui en ont été victimes.

Béziers (Hérault.
Mars. — La. SecLion : -1? pro teste contre l'appiicationde l'impôt sur les salaires ; 2° demande la réforme totalede l'impôt proportionnel et progressif sur tes ressources-

revenus.

Bizerte Tunisie).
10 mars. — La Section invite le Comité Central à de¬mander : V une enquête sur l'arrestation de M. Louzon,de 1 unks : 2- ' affichage dans toutes les communes déFrance des noms des victimes de la justice militaire eides auteurs responsables de ses erreurs : 3° des sanctionscontre ces derniers et, notamment, la confiscation deleurs biens ; 4° l'instruction des enfants des victimes auxfrais de la Nation.

Bohain (Aisne).
se mars. — Meeting en fa'Vfeafr dés Pusses affamés. dett'anuiistie. des marins de la Mer Noire, de Màrty et deBadina, de la garantie de la liberté individuelle et de ladéfense des lois laïques. MM. Jean-Bon, délégué du Co¬mité Central; Olivier Déguisé, Rin-guier, Accambrav dé¬putés; Douee-damc. conseiller général, prennent la parole.Une quête au profit des Russes affamés réunit une soixan¬taine de. francs.

Bouloire (Sarthe).
.19 mars. — Conférence par M. Chaprèn, vice-présidentde la Fédération sarlhoise. sur l'activité de la Ligu pen¬dant et.g depuis là guerre.

Brest (Finistère);
20 murs. — Meeting en faveur de la 'libération du fac¬teur Herriquet et de la revision de son procès. Les 1.500.auditeurs. après avoir entendu MM. Thinévez, Le Trais.Keijcan, président de la Section; Pelle, Morucci. Vîbert'demandent au .garde des sceaux de mettre fin au'supplicede ce fonctionnaire innocent.

Breteuil (Eureh

w2ô».m,?re-, publique sous la présidence dev. -MUillierbe Rol.M.mt président de la Section. M. A.-Fer-dinand. Hérokl, vice-prèsldeîlt de la Ligue, expose i'couvrede la Ligue et- soulève, dans l'auditoire, une vive émotion■en rappelant ta mort du caporal Floch, uin des martyrsde vmgre, originaire de Breteuil, réhabilité ave,- ses ci-îilarades. AJ.VI. Grouit-, Lalïaye. maire de Breteuil ; Cail¬lot, vice-président de 1<^Section, .prennent-aussi la parole.Lus iK.unbreux auditeurs expriment leur respect et leur'gratitude a M. Ferdinand Buisson ; félicitent le ComitéCentral pour son action, notamment, en faveur des fusillésde Ving.ro ; demondont : 1- des sanctions contre les res¬ponsables : 2° la réforme de la justice militaire ; 3° la ré¬forme judiciaire et l'extension, de la; compétence civile desjuges de paix ; 4° le vote, dé la loi sur. les assurances so¬

ciales : 5 «'la célébration, à sa date, de la fôte nationaledu il novembre.

Brierme-le-Ghâteau (Aube)
2 avril. - La Seeli.n : 1° proteste contre la suppres¬sion des écoles dans les communes isolées : 2° approuveles termes de lu déclaration Aux deux Démocraties; 3° "in¬vite le Comité Central a persévérer dans cette voie envue de neutraliser l'impérialisme et le militarisme desdeux pays de rapprocher leurs éléments vraiment démo-pataquès et de faire disparaître toute possibilité de con¬flit entre les deux nations. Une collecte pour le peuplerusse produit 98 f.r. 50. P1

Gascatel (Aude)
SecHon .V"Ptfe« le vœa que le Comité CentralvîJ^St r i action du programme exposé par M.Anatole Fiance, dans son récent discote: mJBL ieComité Ccntrid à réaliser l'entente entre les deuxdémo¬craties de France et d'Allemagne)

Castelmoron .Lot-et-Garonne).

pifpr-h^nM^ trèS réUSSiC sur la "0 *> la
Ghambon (Charente-Inférieure)
^5 rLr!L~ ï? Se?,i0n ï^tesle : 1° contre l'attitude delo ^Uwjini>fe -refusant y discuter la loi d'amnistie ■i contre les mesures administratives ayant pour but d'obiK*™3 ,ma"'V ,|r:s l'enseignemete àrtidenlïels sur lesopinions des citoyens et sur les jeunes conscrits- approuveta dactanjtum Au.v tleu.r Démocraties ; félicité te Cfc
8 lit, r ? ?ampagnes on faveur de la loi deL - V'6 laiql!ù el «»li» l'arbitraire : a-tes ôlecteuœs -pnlilic.-iins de Charomne et ■ te Santémândo en faveur de ramnistie ; de-maïKlt i la libération- des prisonniers allemands • °° i»

■ 3" la iPte'vatiwr des' 3ocl,"1.i origines et aux responsabilités de la&uerre , 4 la îrberation immédiate de Goldsky.
Château-d'Oléron (Charente-Inférieure.
« ic.-nîaiiS" ~ La^ection : V proteste contre le décret nuiadjoint le maréchal Pétain au ministre de la Guerre'ettide^e parmée hrasponsable sur le ministreresponsable devant la Nation ; 2e dénonce le projet de loide i8 mois, organisant i "armée de métier • 3° " accPD'ecomme un moindre mal, 1e projet- Iteul-BoncW

Ghâteau-Gonthier (Mayenne)
12 mars. — La Section proteste : 1® contre l'abus deSwSTiSO? > 20 les atteintes porto ® aniSr- 1 p see fonctionnaires : demande • V lain L\1r0n. pr*or';;'s Çaillaux et Maivy : 2® la libérationhllité^-iin 1 t HCiinf •- 30 la -recherche des responsa-

dm œujSSi cmi" 'ils de suer:v !a Potion
Châteaurenard Loit et)
28 mars — A l'issue d'une conférence de M GueulaiUhte? 1-edcration du Loiret, un.- Section est c,W

Chauriat (Puy-de-Dôme)
'iJSîS"!®-,—,M- lld.-œçe, président de 1â Section, exposele rôle de la Ligne des Droits de l'Homme. M. Boudai secretaire, en fait connaître les origines.
Cerizy-la-Salie (Manche).
25 janvier. M. Meynièl fait une intéressante conté-

fl!I' a éacs/ioa économique, une àes causes de laRévolution française.
Chelles (Seine-et-Marne).
3 avril — La Section proteste : 1 « contre le refus de lainerte d opinion aux fonctionnaires : 2J contre Fàssiréi-lalion du dehi d opimojï à une grave faute profession¬nelle ; 30 contre la transformation du Conseil départe¬mental en tribunal d exception.

Concarneau (Finistère)
25 mars. — La Section proteste contre, l'attitude de

x inspecteur c Académie de l'Indre, transmettant à sessubordonnés un communiqué de Tarchiprêtra de Ghâicau-2'oux ; icclfme le respect de te neutralité scolaire ; .'de¬mande : 1° ia péréquation de la durée du service miili-t;pre pour les soldate de terre et de mer ; 2° la revisiondu. procès de M. Briard .-êi-la réintégrâtiori' de l'intéressé
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clans les cadres- de l'enseignement ; émet un. vœu en fa¬
veur d'une lange amnistie.
Damville (Eure).
14 mars. — La, iSeetion : 1° renouvelle ses protestations-

contre les iniquités commises par la justice militaire ; 2°
protesta contre les poursuites dont sont l'objet les syndi¬
cats de fonctionnaires ; 3' invite le Comité Central à per¬
sévérer dans son action.
Die (Drôme)

1 ! mars. — M. Faucher, président- de la Fédération de
lu Drôme. lait une conférence^ ipuiloîiqaie sur la Ligue et la
Démocratie.

Dijon (Côte-d'Or).
ai mars. — Sous la présidence de M. Benielli, la Section

oui o entendu précédemment MM. Albert Mathiéz, sur tas
■Responsabilités de la Guerre et Arthur Vacher, sur l'a/
faire Midol, assiste à une conférence de M. Georges Scel¬
les sur le Bureau International du Travail.
La Section félicite : 1° M. Ferdinand Buisson, à l'oc¬

casion de son 80* anniversaire; 2" M. Anatole Fraïice, lau¬
réat du Prix Nobel ; ;r le Comité Central pour son en¬
tente avec le Bund Noues V aterland: demande : 1° la ré¬
duction des charges 'militaires ; 2° la suppression des con¬
seils de guerre ; 3° l'organisation de la Nation armée ;
proies!.- : 1* rentre le retour des congrégations ; 2° con¬
tre les suppressions d'écoles ; 3° contre les attaques dont
3'éco'e laïque est l'objet.
Eaubonne-Ermont '.Seine-et-Oise).
21 f-A"rier. — -La Section entend une très agréable cau¬

serie do son président. M. Mercier, sur las Devoirs de la
Famille et de VEtal envers Ven.f_a.nl. La Section : 1° de-
anianide l'école unique ; 2° proteste contre les atteintes
gonivernementales , à la liberté d'opinion des fonctionnai¬
re,s ; '3° réclame pour les instituteurs les- mêmes garanties
disciplinaires qu'ont les autres membres du corps ensei¬
gnant. F ne souscription de 45 fr. 50 est recueillie pour tes
Busses affamés.

Forges (Charente-Inférieure).
12 mars. — Causerie sur Vamnistie par M. Hospitel, ins¬

tituteur. La Section demande : 1° une amnistie large et
humaine, surtout- en faveur des combattants : 2° le vote
diurne loi garantissant la liberté individuelle; proteste :
V contre le rétablissement d'une ambassade au Vatican- ;
2" contre l'incarcération arbitraire de (Paul-Meunier.
Garéoult (Var>.
il mars. — La Section décide : ta d'ouvrir une sous¬

cription. en fa.veuir de la Russie ; 2' de faire demander,
par une pétition populaire, te. suppression des conseils de
guerre en temps de paix et la création de tribunaux civils

. aux armées en temps dé guerre..

Geay (Giarente-Interieurta.
5 -rnaa-s. — Le citoyen Berna-rd, Conseiller munàcipal de

l-'-ochefort-sur-Mer, fait a Geav une conférence -très réus¬
sie. .15 nouvelles adhésions sont enregistrées.

Gentilîy (Seiné).
2ô mars. — Réunion publique. M. Robert Perdon parle

Sur les lois d'assurance sociale. M.. Goutt-enoire de Taury
traite la question dos Responsabilités de la Guerre. M.
Pmul-Lévy. secrétaire fédéral, clôt cette ûiteressainite m'a-
nttastation -par arn- heureux commentaire des deux dis¬
cours préçédéïjjts.
Ghardaïa (Alger).
5 mars. — M. - Lapoirié. président de la Section, expose

.le rôle de la ligue. La Section proteste contre les exécu-
•lions injustifiées des •soldats français pendant la guerre ;
démande : 1° des sanctions, contre les -responsables de ces
exécutions ; 2- l'aimnosite en faveur des marins dé la Mer
Notre.

L'Eguille (CLarente-In férieure).
21 mars. — La Section félicite le Comité Central pour

son action en faveur dos marins de la Mer Noire ; de¬
mande : 1* la révision du procès GoldSky ; 2° un traite¬
ment humain pour ce condamné malade ; 3° la suppres¬
sion <te la taxe sur le chiffre, d'affaires et son remplace-,
ment pur un impôt global et progressif sur le revenu. Une
coilleete pour les entants russes rapporte "34 fr. 20.
La Mure (Isère)

1P mars. — La Section invite les républicains à l'union ;
demande : 1° la fixation à trois mois du maximum de la
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durée des détentions préventives et une indemnité pour
•les victimes d'arrestations arbitraires ; 2° la présence a
toutes les réunions publiques.d'un délégué de l'Etat ; 3° Je
rejet pan* le Gouvernement des décisions prises par les évê-
ques contre d'école laïque.
Ls Tréport (Seinie-Inférieure)
2 avril, ,—r La Section, émet le vœu : 1° que le secours

aux femmes en couches soit distinct de la prime d'allaite¬
ment- : 2" .pie les pouvoirs publics fassent connaître à
la population la loi qui permet d'obtenir l'un et- l'autre.
Limoges Haute-Vienne)
ll> mars. — La Section entend une causerie de M. Glou-

m.eau. vice-président, sur Anatole France. La Section vote,
a l'unanimité, aine motion en l'honneur de notre collègue.
Lorient (Morbihan)

2 avril. —- La Section demande : ta l'intervention du
Comité Central en vue d'obtenir que les pensions servies
aux mutilés du travail et 4 leurs ayants-droit, antérieures
aux lois du 7 août 192-0 et- du 9 avril 1898, soient, cal¬
culées sur une base minimum de salaires fixée à 4.000 fr.;
2° Ja revision de -la loi d'avril 1898 sur les accidents du
travail. .

Lyon (Rhône)
Mars. — La Section proteste contre l'attitude du minis¬

tre des Travaux publics et des ingénieurs du -contrôle,
lors du procès engagé à la suite de la catastrophe des
Echets : demande au Groupe parlementaire de solliciter
des explioations du ministre de la Justice.
Marseille (Boucbes-du-Rhône)
ita mars. - La Section demande la révision immédiate

du procès du- facteur Herriquet.
18 mars. — La 8-,'ec-t-ion demande au Comité Central

do protester contre les poursuites intentées aux syndicats
de- "fonctionnaires.

Mende (Lozère)
12 -mars. —- Causerie sur l'évolution du droit dé pro¬

priété depuis la Déclaration des Droits de d'Homme à nos
jours. La Section- émet le vœu qu'une aide financière soit
accordée aux Section.-; éloignées du Centre choisi pour le
Congrès annuel, en vue de leur permettre d'y envoyer un
délégué.
Montfort-le-Rotrou 'Sarthe)

12 mars. — U. Chapron. président de la Section, fait à
N-uil-lé. une conférence sur l'activité de ,1a Ligue, pendant
et depuis la guerre.

Montignac-sur-Charente (Charente)
5 mars. — Sous la présidence de iM. -Goimin, président

de la Section, M. Giraud. conseiller municipal d'Angoulê-
me, fait une conférence très applaudie sur la Ligue, son
but. son œuvre, son activité en présence des problèmes
nationaux et. internationaux . actuels. L'ordre du jour,
adopté à l'unanimité, demande : :!0 l'organisation de 1a
nation armée ; 2°-Jn révision du code militaire et la sup¬
pression des conseils de guerre ; 3° l'amnistie pleine et
entière ; -'ta l'extension à i Alsace et à lo -Lorraine de toutes
les lois rénublicaines ; 5" l'impôt sur le capital : adresse
ses. vœux a M. Ferdinand Buisson, "à l'occasion de .son
80e ' anniversaire.
Nanterre (Seine)
22 février. — La Section félicite le Comité Centrai pour

la campagne entreprise en faveur des victimes de la jus¬
tice militaire : proteste : 1° contre la reprise des rela¬
tions diplomatiques avec le Vatican ; 2° contre l'impôt
sur les .salaires et sur le chiffre <l'affaires3° contre la
répartition des impôts écrasant la classe ouvrière ; 4°
contre tout nouvel impôt -de consommation ; 5° contre le
projet de cession aux industries i>rîvèes. des monopoles et
services d'Etat : demande : 1° l'école unique et l'instruc¬
tion gratuite à tous les degrés ; 2° la suppression du
régime d'excention et de l'enseignement religieux en Al¬
sace-Lorraine ; 3° la laïcisation du personnel enseignant ;
-4e la représentation proportionnehe intégrale dans les
élections législatives ; 5" le vote d'une large amnistie ;
G" la réduction du service militaire à un an et l'orga¬
nisation- do la natio-n année.

Nantes (Loire-Inférieure)
12 mars. — La 5-éction demande la (péréquation de la

durée du service militaire pour les soldats de terre et
pour tes marins.
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Narbonne (Aude)
3 mars; — .La section- proleste contre l'impôt sur le

- salaire eb engage ceux qui en sont frappés à en refuser
le paiement.
Orléans (Loiret)
lé mars. — La Section entend un rapport de M. Mar¬

chand sur la justice militaire. Elle demande : 1® la ré¬
forme de la justice militaire ; 2° ie. droit syndical pouir

. les fonctionnaires.

Pacy-sur-Eure Eure)
10 mars. — La Section proteste : 10 contre les poursuites

intentées aux Syndicats de fonctionnaires ; 2° contre
les violations de la liberté individuelle dont sont victimes
ADM. Malvy et (filiaux : fait confiance au Comité Central
pour Obtenir leur réhabilitation et J'amnistie en faveur des
marins de la Mer Noire ; demande, la publication des docu¬
ments secrets des procès Malvy et Caillaux.
Paris (£Xn).
.19 mars. - La section, dans un d-ésir de justice, émet

le vœu -que le Comité Central insiste auprès des pouvoirs
publics pour que les pièces; des séances secrètes de la
(taute-Cour .soient publiées dans -le plus bref délai.

Paris (Xe).
- 13 mars, — La Sectio-n, après avoir entendu MM. Ma--
iliias Morhardt, membre du Comité Centrait ; ét Oscar ILocti,
président- do la Section du Vl° arrondissement, sur le pro¬
blème des responsabilités de la guerre, demande au Co¬
mité Central de faire toute la lumière possible sur cette
formidable question et de publier tous lès documents sus¬
ceptibles d'y contribuer. Elle rappelle, sur ce point, îe vœu
émis à l'unanimité par le dernier Congrès et auquel il ne
semble pas jusqu'à présent, que suite ait été donnée frar.
le Comité Central,
— Nos collègues [oui erreur : jamais le Congrès n'a de¬

mandé au Comité. Central « de faire toute la lumière pos¬
sible sur cette formidable question et de publier tous les
documents susceptibles d'y contribuer. »

Paris (XVe).
5 mars. -- M. Robert. .'Rerdon fait une conférence sur

les assurances sociales 11 demande qu'une dn-tStose pro¬
pagande soit -menée en vue d'obtenir la prompte discus¬
sion et, le voie du projet de loi.
Paris (XIXe;
4 mars. — Les deux Sections : 1° protestent contre la

'suppression de l'indemnité trimestrielle de 40 îr. accordée
aux parents qui avaient- pris charge d'orphelins de la
guerre ; 2" demandent la création d'internats destinés
aux pupilles de la. nation ; 3" invitent le Comité Central,
les Fédérations et les Sections de ia Ligue, ainsi que les
Associations- d'anciens combattants à organiser, dans cette
vue, une souscription ; 4" sont prêtes à mener une action
intense- en faveur des orphelins de guerre.

5 mars, — Les deux Sections, protestant'contre tout
procès à tendance politique, demandent la révision des
affaires Gail-laux, Malvy et Gofdsky ; s'élèvent contre les
abus de la détention préventive et le mode de recrute¬
ment des ju-ges : demandent la garantie de la liberté in¬
dividuelle ; invitent, le Groupe partenienilaire de la Ligue
•à poursuivre ta mise en accusation des ministres respon¬
sables.
0 mars. — Les deux .Sections renouvellent leurs vœux

antérieurs en 'faveur d'une large amnistie ; -demandent
qu'elle s'étende ; V à tous les condamnés des conseils de
guerre, exceptés les condamnés de droit commun ; 2°
aux condamnés rte lu Haute-Cour, M-M. Caillaux et Malvy :
.s'étonnent des lenteurs apportées par le Gouvernement à
satisfaire l'opinion publique, tandis que les généraux
coupables d'assassinat sont, décorés ; demandent que
les déserteurs bénéficient de l'amnistie.

Poitiers (Vienne).
2G mars. — C'est une conférence d'ordre pratique qu'adonnée M. Henri Guèrmil, secrétaire général, ou publicconvié par'ta Section. Grandes et petites ' interventions

faites, en dehors de tout esprit de. parti, pour lés offi¬ciers catholiques de Labn et pour tes coimnuaiistes in¬
culpés de « complot ». en faveur de toutes les catégo¬
ries sociales, pou-r d'anciens ministres de l'Intérieur "ou
des présidents du Conseil, -pour des cheminots, des fac¬
teurs des postes et des soldats de 2e classe. Le public a
vivement applaudi.

Rambouillet (Seine-et-Oisè).
4 février. — La Section, après avoir pris connaissance

de l'article La réforme judiciaire (p. 34), invite le Comité
Central à demander que le projet Marin-Lhopiteau. soit
rapporté dans le plus bref délai ; l'invite également à
poursuivre la suppression des conseils de guerre.

Rodez (Âveyron)
Mars. — La Section demande : 1° le vote d'urgence d'une

loi garantissant la ' liberté des citoyens inculpés, quand
cette liberté ne constitue .pas un danger public. ; 2" la
limitation de la durée des détentions préventives ; 3°
l'extension du'bénéfice de l'amnistie à Marty et à Badina.

Rosny-sous-Bois (Seine)
5 mars. — M. Fernand Corcos, membre du Comité Cen¬

tral, fait une conférence publique sur l'organisation de
la République et -d'une ISociété des Nations capable de
prévenir toute nouvelle guerre. Les auditeurs applau¬
dissent le lumineux exposé de notre collègue et félicite
la Ligue pour son action en -faveur de la .paix.

Royan (Charente-Imfér ieure).
2 mars. —- M. Jamin fait une - intéressante conférence

sur lés cartels et les trusts. AL Devois, président de la
Section, rend compte du Congrès fédéral.
17 mars. —M. Emile K-alhn, membre du Comité Cen¬

tral, fait, devant un nombreux auditoire, une conférence
publique et contradictoire très réussie sur la Ligue et les
événements actuels.

Sailly-Flibeaucourt (Somme)
11 mors. — La -Section, demande : *1° la défense de

- 'l'école laïque en péril ; 2° une campagne en vue d'éclai¬
rer l'opinion sur les dangers qare iê Bloc national fait
courir à. la .République.

Sarlat (Dordogne)
5 mars. — A la suite d'une conférence publique très

réussie de MAI. Yallier, président d'honneur, et., Bourlet,
président de la Section de Périgueux, une 'Section est cons¬
tituée.

Sotteville-lè3-Rouen (Seine-Infériéuiré)
Mars. —■ La S'ectioni demande : 1° l'intervention, à la

tribune du Parlement, -les membres du 'Groupe pa.rle.men
taire en faveur des affaires soumises à la Ligue ; 2° la
publication de tous -les documents concernant les respon¬
sabilités de la guerre.

Tulle fCorrèze)
10 mars. — La Section proteste contre la communica¬

tion à ta presse, avant la clôture de l'instruction, des
documents concernant l'affaire deè lettres anonymes de
Tuile ; demande que des garanties soient accordées, sur
ce point, à tous les citoyens.
Valence (D'rôme)
-Mars. — Le Bureau de la. Section .participe à la forma¬

tion d'un Comité local chargé de recueillir des' fonds pour
secourir les affamés de Russie ; il vote, dans cette vue.
une somme de 50 francs.

Vannes (Morbihan)
7 mars. — .M. Baratte, président dé la ISection, fait une

remarquable conférence sur le .peuple britannique.
Vence (Alpèg-Mart limes)
18 mars. — La Section adresse "à M. .Anatole France,

membre du Comité Central, à l'occasion du- Prix Nobel,
ses félicitations et l'hommage de son admiration.
Vic-Bigorre fHautes-Pyrénées).
16 mars. — La Section proteste : 1® contre l'impôt

sur les salaires .; 2° contre l'impôt sur le chiffre d'af¬
faires ; 3° contre la loi sur les .loyers ; demande : -1° la
revision des procès Caillaux et Malvy ; 2° le vote d'une .

foi .garantissant la liberté individuelle.
Virieu-le-Grand (Ain)

20 mars. — La Section exprime sa sympathie à M. Fer¬
dinand Buisson, a l'occasion- de son 80' anniversaire ; invite
les républicains à se grouper autour de l'école nationale
en danger : approuve 1 action de la Ligue pour la réhabi¬
litation des victimes de la juridiction militaire et réclame'
ie châtiment des responsables ; demande : Ie la réforme
de la justice militaire ; 2° la révision des procès de la
Haute-Cour ; 3° l'envoi de toute urgence de secours a
la iftussie affamée.
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CORRESPONDANCE

Une lettre de M. Cailîaux
Quelques bulletins de vote -parvenus à la Ligue por¬

tent le nom de M. Cailîaux.
Nous en avons averti Vancien président du Conseil

qui nous a répondu en ces termes :

Mon cher Secrétaire général,
Vous avez pleinement raison d'e croire qu'on ne m'a

point demandé mon avis avant de poser ma candida¬
ture. J'ai été avisé.' il y a quelques jours; par la Section
de Marseille, de la résolution qu'elle avait prise et je
viens d'écrire à son président, M. Agranier, que je
priais ses collègues et lui de ne donner aucune suite
à ses intentions.

Je n'ai pas développé toutes les raisons, dont cer¬
taines tombent sous le sens, qui me dictent cette déci¬
sion. Il m'a suffi de mentionner que, en aucun cas, je
ne voulais que mon nom fût opposé à celui de.mon ami
Violette ou de mon défenseur, M0 Gouguenheim.
Il va de soi, mon cher Secrétaire général, que vous

pouvez faire part à tous nos ainis de la Ligûe de ma
volonté très arrêtée.

- Bien affectueusement vôtre

Caillaux.

Memento Bibliographique
Tous ceux qui ont assisté aux meetings de . la Ligue suc

les affaires juives, sè souviennent d'y avoir entendu M.
Emîch F. 'Braunstein dénoncer dans" un langage ardent
et passionné la grande .misère, de ses coreligionnaires.
Sans le titre l'Oligarchie roumaine et les Juifs (Beresnialv,
12, rue Lagrange. préface de M. A.-Ferdinand Hêrokh
7 fr. 501, il nous conte aujourd'hui le martyre des juifs
roumains à la recherche de leur droit de cité dans leur

'

propre pays.
Beaucoup de faits précis, ijeaucouip de documents préi

cieux. Tous ceux qui voudront être informés rapidement
die la question eu trouveront ici les éléments" disposés
clairement et en bon ordre. Les efforts de la Ligue n'ont
pas été oubliés ; nous en remercions M. Braunstein. —X.
Sous le titre : l'Outillage économique de la France, on a

réuni cinq conférences faites au début de 1020, à l'Ecole
des sciences politiques, par des spécialistes réputés. M.
Hersent a parlé Se l'outillage maritime, M. 'Colson des
chemins.de fer, M. Marlio des forces hydrauliques, M.
Métayer de Ta métallurgie et M. Barety du tourisme.
A grands traits, mais avec une grande clarté et. une suffi¬
sante précision, chaque : orateur s'est efforcé surtout de
montrer ce qui manquait à notre outillage économique.
Deux ans après leurs conférences, on -peut" encore s'asso¬
cier à leurs vœux, cor ils n'ont, pas été réalisé*. C'est
regrettable pour notre pays, mais heureux pour le livre de
MM. Hersent, Coison, .etc., qui reste ainsi d'actualité.

— M. Julien Hayem poursuit la publication de ces Mé¬
moires et documents pour servir à l'histoire du commerce
et de l'industrie, dans lesquels ses collaboratpurs et lui
ont réédité ou mis au jour des études fort' intéressantes
pour irhistodre économique. On lira notamment, dans
la 6* série de cette publication, qui vient de paraître. (Al-
can, 1921), la lettre peu connue d'Elie de Beaumont sur
les embellissements de Paris.

--- Le problème de la socialisation en Allemagne est étu¬
dié avec soin dans le petit volume nue lui a consacré
M. Marcel Tardy (Rivière, 1921, 5 fr.). L'auteur cherche
à dégager des œuvres des théoriciens socialistes la notion
et la doctrine de la socialisation et il essaie de voir com¬
ment s'en est comportée l'applièation dans la République
allemande. .Ses conclusions sont qu'on se trouve en pré¬
sence d'une doctrine imprécise, appliquée avec peu deferveur et qui n'a donné aucun résultat définitif. Mais on
peut se demander si - la doctrine restera toujours auss'
vague et si, plus résolument mise en œuvre, elle ne serait
pas susceptible de conduire à des réformes utiles.

— Dans ses Notions de Sociologie écrites pour les écoles
normales d'instituteurs, M.. Michel Souriau présènte la
sociologie comme le simple recueil des documents sociaux
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qui fournissent à la morale sa ba.se positive. L'auteur exa¬
mine, dans ce premier fascicule (Paris, F. Nathan, 1921), lé
mécanisme des phénomènes économiques et; après avoir
montré ce que la morale peut tirer d'une pareille étude, il
conclut à la nécessité de faire intervenir la morale pour
orienter la vie économique vers ses fins vraiment humai¬
nes.

— M. Marcel Pillox décrit le plan de In. Société bour¬
geoise tollé qu'il la conçoit (B.Grasset, 1922, 6 fr. 75) ci.
c'est là aussi une utopie, bien .que l'auteur base sa. cité
future sur Jcs principes dont se réclame la société ac¬
tuelle : la liberté et la propriété. En une série de cha¬
pitres rapides, il fait le tour de nos institutions, conser¬
vant .par-ci, supprimant par-là, sans ajouter rien qui

' soit bien neuf à tous les projets .de réforme sociale ' si
nombreux depuis la guerre, mais on apportant à sa cons¬
truction un bon sens rassurant. Nous, notons, avec regret,
les sarcasmes de l'auteur contre'la '.Société- des Nations.

C'est encore un réformateur'que M. Fastait, mais qui
borne .sa tâche à proposer Une politique financière (Cres.
1921', 4 fr. '50).. Il réclame Ta diminution des impôts indi¬
rects, les prélèvements sur la richesse aoquise et insiste .

surtout, sur la nécessité de supprimer les titres 'au por¬
teur si on veut arrêter l'évasion fiscale et obtenir le.
rendement normal de l'impôt sur le revenu. 11 y a beau¬
coup d'utiles, suggestions à retenir dans ce petit livre, y

— Les Problèmes actuels de l Economique sont exposés,
dans le tirage a part d'un numéro spécial de la Revue de
Métaphysique et de Morale. (A. Colin. 1921, 20 fr.) par
MM.-Marcii (la méthode statistique), ■].. Moret (les prix et
la théorie de l'équilibré), TIautrey (la situation monétaire
.européenne), Charles Gide (la. consommation), Aftalion (le
rythme de la vie économique), Baro.ne (les cartels et les
îrusts). Ai gk-Laridé (le rôle de la terre dans l'économie
nioderpe), Ch. Rist (l'épargne), Max Lazard (le travail hu¬
main), Dugé de BpRNO.Nville (l'orientation professionnelle).
Recueil particulièrement riche en grandes synthèses doc¬
trinales. R. P.

L'Argus, mettant -h profit son expérience et sa situation
exceptionnelle vient, de publier une nouvelle édition de
Nomenclature des journaux en langue française parais-
sant 'dans le monde entier. Ce volume précis sera l'auxi¬
liaire de tous ceux qui, chaque jour, ont besoin des lumiè¬
res de la Presse Française.
Les Petits Bonshommes, tel est le- Utrc de la nouvelle

publication pour les enfants de 9 à 14 ans. Il y a du rire
et-des larmes, de la réflexion ct.de la fantaisie. Elle peut
plaire a tous, paraît tous .les samedis el elle ne coûte
que 1-G francs. On s'abonne 21, rue de Presbourg.
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